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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

DU LUNDI 13 AVRIL 2026

L'an deux mille vingt-six, le treize avril, le Conseil municipal de Yerres légalement convoqué le 
sept avril deux mille vingt-six, s'est assemblé salle municipale Bernard NUSBAUM, sous la 
présidence de M. Nicolas DUPONT-AIGNAN, Maire.

Etaient présents :
M. Nicolas DUPONT-AIGNAN, Maire, Mme Gaëlle BOUGEROL, M. Olivier CLODONG (quitte 
la séance pour le point n° 4) , Mme Jocelyne FALCONNIER, M. Didier LE COZ, Mme Carole 
PELLISSON, M. Denis ADAM, Mme Vannina ETTORI, M. Jean Paul REGEASSE, Mme Anne-
Sophie ROSSIGNOL, Adjoints au Maire, Mme Nicole LAMOTH, M. Jean-Claude LE ROUX, 
Mme Laëtitia DOROT, M. Rémy PETIT, Mme Michèle GUTTIN, M. Christian SOLLE, 
Mme Corinne LE GLOUX, M. Charly MARIAUZOULS, Mme Huijuan LI, M. Romain TRICOT, 
Mme Diane ORLIAC, M. Serge LUGUET, Mme Viviane HENNEQUIN, M. Henri BORIE, 
Mme Emilie SPONVILLE, M. Christophe GAY, Mme Marie-Pierre DESPRES, M. Jean 
TUPKOVIC, Mme Camille BONADONA, M. Jérémie LETORT, Mme Myriam CASANOVA, 
Mme Claudia DE CAMPOS, M. Bérenger CERNON, Mme Gwendoline LE BOUIL, Conseillers 
municipaux.

Absents excusé et représenté :
M. Maxence MAHEN donne pouvoir à  M. Olivier CLODONG

Secrétaire de séance : M. Jérémie LETORT

<<>>
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A 19 heures 04, Monsieur le Maire procède à l'appel nominal et déclare la séance ouverte, le 
quorum étant atteint. 

Monsieur Jérémie LETORT est désigné en qualité de secrétaire de séance.

DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L. 2122-22 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Conventions et contrats
Somme en jeu

N°2025-425
du 17 décembre 
2025

Convention de commissariat relative à l’exposition « Les 
Impressionnistes face à la tradition » dans le Centre d’Art et 
d’Expositions « La Ferme Ornée » à la Maison Caillebotte

12 000€ HT
Montant total

N°2025-435
du 19 décembre 
2025

Contrat de cession de droits d’exploitation, conclu avec l’association 
STAR PROD pour la représentation d’artistes dans le cadre du concert 
du Nouvel An 2026

4 500€ HT

N°2025-436
du 8 janvier 2026

Convention relative à la mission d'architecte conseil de la commune de 
Yerres, conclue avec Monsieur Jacques CHOLET, architecte DPLG

Montant maximum 
de 

40 000€ HT
Sur durée totale (2 ans)

N°2026-001
du 8 janvier 2026

Convention de recrutement d'un médecin généraliste, conclu avec LHH 
Recruitment Solutions

10 000€ HT
(honoraires au forfait et 

à la réussite dus à la 
date de démarrage du 

candidat)

N°2026-003
du 13 janvier 2026

Convention d'autorisation de shooting avec contrepartie de partenariat 
en échange de visibilité, conclue avec la société FAHAID SANOBER et 
le bureau de presse JAYCIA OFFICE

En échange de 
visibilité

N°2026-004
du 13 janvier 2026

Convention entre la commune de Yerres et l'Institut de Formation et de 
Conseil (IFAC): formation générale et session d'approfondissement 
B.A.F.A - formation générale

- session d’approfondissement pour 25 stagiaires
7 250€
6 000€

N°2026-007
du 16 janvier 2026

Contrat OPTIM n° 72454, conclu avec la société FINANCE ACTIVE 5 295,09 HT

N°2026-008
du 28 janvier 2026

Convention de mise disposition d'une salle communale, dénommée 
"Saint-Exupéry", conclue avec la société LES P'TITS WOOFS

50€

N°2026-014
du 21 janvier 2026

Contrat de prestations de service relatif à l'entretien du matériel motorisé 
dans certains sites sur la commune de Yerres, conclu avec la société 
MISTRAL

9 612€ HT

N°2026-015
du 23 janvier 2026

Convention de mission conclue avec JURICIA Conseil, relative à une 
mission de recouvrement des indemnités journalières de sécurité sociale 
(IJSS) et prévoyance (IJP) avec rémunération sur résultats

Honoraires sur 
résultat 

(taux de 25%)
N°2026-016
du 23 janvier 2026

Travaux d'enfouissement de la rue des Réservoirs à Yerres : accord 
local par opération avec Orange pour la mise en souterrain des réseaux 
de communications électroniques

37 634,98€ TTC
(participation 

Orange)
N°2026-022
du 28 janvier 2026

Avenant n° 1 au contrat de location d’un logement communal sis 125 rue 
de Concy à Yerres

Prolongation de la 
durée

N°2026-026
Du 3 mars 2026

Convention d'objectifs portant sur la tenue de permanences conseil pour 
l'accompagnement du service Urbanisme et Développement 
économique, conclue entre le CAUE 91 et la ville de Yerres pour l'année 
2026

5 000€

N°2026-047
du 25 février 2026

Convention relative aux conditions de prêt de deux œuvres par 
l’Académie des beaux-arts dans le cadre de l’exposition « La nature 
n’est pas un décor. Paysages, de Monet aux artistes contemporains »

A titre gracieux

N°2026-048
du 6 mars 2026

Avenant n°1 à la convention d'occupation précaire du domaine public 
communal, local sis 2 rue Marc Sangnier à Yerres (brasserie Centre 
éducatif et culturel : "l'Avant-Scène"), conclu avec 
Madame Lucie ESPOSITO et Monsieur Giorgio GIORGANNI

Prolongation de la 
durée

N°2026-049
du 25 février 2026

Contrat administratif d'occupation temporaire et précaire d'un logement 
communal, sis 18 rue René Brun à Yerres, conclu avec Monsieur 
LHERICEL Marc.

200€ hors 
charges
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Somme en jeu
N°2026-051
du 4 mars 2026

Contrat pour la prestation musicale "AMUSICALL" pour la guinguette du 
30 août 2026, conclu avec l'association JOHAN MORGAN 
ORCHESTRA.

1 762€

N°2026-053
du 4 mars 2026

Avenant n° 1 au contrat de prestations de service relatif à l'entretien du 
matériel motorisé dans certains sites sur la commune de Yerres conclu 
avec la société MISTRAL

Formule de 
révision rectifiée

N°2026-059
du 4 mars 2026

Contrat de prestations de service relatif à la maintenance d'une sirène, 
des clochers et de leurs équipements sur la commune de Yerres avec la 
société BODET CAMPANAIRE

794€ HT/an

N°2026-060
du 4 mars 2026

Contrat de prestations de service relatif à la maintenance du matériel et 
assistance du système de téléphonie sur la commune de Yerres conclu 
avec la société SUDELPHONE

1 780€ HT/an

N°2026-061
du 6 mars 2026

Contrat d’assistance et de maintenance WININVEST PATRIMOINE 
conclu avec la société SELDON Finance

1 625 HT/an

N°2026-063
du 10 mars 2026

Avenant n°1 aux contrats de service relatifs à la dématérialisation du 
stationnement payant et autres services, conclus avec la société IEM

service additionnel 
de 7 628€HT

N°2026-067
du 18 mars 2026

Convention de séjour entre la commune de Yerres et le camping La 
Marjorie

2 935,35€

N°2026-071
du 18 mars 2026

Contrat administratif d'occupation temporaire et précaire d'un logement 
communal au 107 Bis rue Charles de Gaulle conclu avec 
Monsieur Eric FRANÇOIS

350 € 
hors charges

Marchés publics
Somme en jeu

N°2025-430
du 19 décembre 
2025

Avenant n°1 au marché n°23/2025 relatif aux travaux de rénovation 
thermique des vestiaires et tribunes du stade Léo Lagrange, pour le lot 
n°5 : Second Œuvre, conclu avec la société MEGAL

77 288,20€ HT

N°2025-431
du 19 décembre 
2025

Avenant n° 1 au marché n° 20/2025 relatif aux travaux de rénovation 
thermique des vestiaires et tribunes du stade Léo Lagrange pour le lot n° 
7 : Peinture, conclu avec la société LAMOS S.A.S

16 015,40€ HT

N°2025-432
du 19 décembre 
2025

Avenant n° 1 au marché n° 22/2025 relatif aux travaux de rénovation 
thermique des vestiaires et tribunes du stade Léo Lagrange pour le lot 9 
: CFO-CFA, conclu avec la société FRANCE BATIMENT INDUSTRIE

23 629,14€ HT

N°2025-433
du 19 décembre 
2025

Avenant n° 1 au marché n° 28/2024 relatif aux travaux de réhabilitation 
et extension du Centre de Loisirs sans hébergement de Grosbois pour le 
lot 6 : Menuiseries intérieures - cloisons doublages, conclu avec la 
société AGD SAS

46 390,78€ HT

N°2025-434
du 19 décembre 
2025

Avenant n° 1 au marché n° 29/2024 relatif aux travaux de réhabilitation 
et extension du Centre de Loisirs sans hébergement de Grosbois pour le 
lot 7 : Faux - plafonds, conclu avec la société AGD SAS

5 046,03€ HT

N°2026-005
du 13 janvier 2026

Avenant n° 1 au marché public n° 26/2025 - Accord-cadre à bons de 
commande relatif aux travaux de signalisation horizontale, conclu avec la 
Société GER

Relèvement du 
plafond de
100 000€

N°2026-020
du 28 janvier 2026

Avenant n° 1 concernant la prolongation exceptionnelle de la durée du 
marché n° 19/2023 relatif au dépannage et travaux d'éclairage public et 
de la signalisation lumineuse tricolore

N°2026-029
du 9 février 2026

Avenant n° 1 au marché n° 22/2024 en date du 27 mai 2024 relatif aux 
travaux d'entretien, de rénovation de toitures, terrasses, couvertures, 
étanchéité et descentes pluviales des bâtiments communaux, conclu 
avec la société SCHNEIDER et COMPAGNIE

Relèvement du 
montant de

40 000€

N°2026-046
du 25 février 2026

Marché à procédure adaptée relatif aux fournitures et prestations 
relatives à l’éclairage pour des expositions à la Maison Caillebotte, 
conclu avec la société ARTECHNIC

Montant maximum 
annuel de 

29 800€ HT/an

N°2026-072
du 18 mars 2026

Avenant n° 1 au marché n° 33/2024 relatif aux travaux de réhabilitation 
et l'extension du Centre de Loisirs sans hébergement de Grosbois pour 
le lot 11 : Revêtements de sols, conclu avec la société DJS

13 062,55€ HT

N°2026-076
du 19 mars 2026

Marché à procédure adaptée relatif aux prestations de transport 
d’œuvres d’art et montage pour les expositions de 2026 à la Maison 
Caillebotte conclu avec la société VULCAN FINE ART

87 549,80€ HT

N°2026-078
du 19 mars 2026

Marché n°15/2020 en date du 18/07/2020 relatif à la réservation de 
berceaux dans une structure privée d'accueil collectif de la petite 
enfance conclu avec LPCR COLLECTIVITES PUBLIQUES : avenant n°2

Prolongation 
d’un an
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Tarifs
Somme en jeu

N°2025-429
du 19 décembre 2025

Fixation des tarifs de visite de la Maison Caillebotte dans le cadre 
du partenariat avec les sociétés de vente en ligne Get Your Guide, 
Tiqets et Viator :
- un billet d’entrée Maison Caillebotte
- un billet d’entrée couplée Maison Caillebotte/exposition temporaire

17€
21€

N°2026-066
du 17 mars 2026

Fixation et modification de tarifs de produits dérivés à la boutique 
de la Maison Caillebotte

- CD « Paysages. 24 Préludes pour piano » de 
Françoise Choveaux

- Boîte de 6 crayons de couleur initialement à 2€
- Calendrier « Gustave Caillebotte » avec 50% de remise

15€
2,80€
8,50€

N°2026-073
du 18 mars 2026

Fixation d’une remise exceptionnelle au Domaine de Chaumont-
sur-Loire pour l’achat de 100 exemplaires du catalogue « Evi Keller 
- Matière-Lumière »

Remise de 30% 
sur l’achat d’au 

moins 100 
exemplaires

N°2026-074
du 18 mars 2026

Fixation des tarifs des produits dérivés de la boutique de la Maison 
Caillebotte :

- Poule grand modèle (en chocolat noir)
- Sujets de Pâques (en chocolat noir, au lait ou blanc, au choix)
- Œuf en métal garni (au choix)

32€
6,5€
5,5€

Domaine et Patrimoine
Somme en jeu

N°2026-027
du 9 février 2026

Décision d'exercice du droit de préemption commercial sur un bail 
commercial relatif à un local sis 23-25-27 rue Charles de Gaulle à 
Yerres

35 000€ HT 
hors frais et droits 

de mutation

Désaffectation, déclassement et vente de véhicules
Somme en jeu

N°2026-023
du 2 février 2026

Désaffectation, déclassement et vente d'un véhicule Peugeot 307, 
immatriculé DZ 065 YX

350€

N°2026-028
du 9 février 2026

Abrogation de la décision n° 2026/023 du 2 février 2026 relative à la 
désaffectation, au déclassement et à la vente d'un véhicule Peugeot 
307, immatriculé DZ 065 YX

N°2026-032
du 11 février 2026

Désaffectation et mise en réforme d’un véhicule CLIO de la marque 
RENAULT, immatriculé FL 028 GQ

N°2026-070
du 18 mars 2026

Désaffectation, déclassement et vente d'un véhicule RENAULT 
Mégane, immatriculé DZ 705 FL

1 800€ TTC

Subventions
Somme en jeu

N°2025-415
du 17 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

d’une prestation de service avec la Caisse d’allocations familiales

pour la structure Petite Enfance dénommée « Caramiel »

N°2025-416
du 16 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

d’une prestation de service avec la Caisse d’allocations familiales

pour la structure Petite Enfance dénommée « Calinous »

N°2025-417
du 16 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

d’une prestation de service avec la Caisse d’allocations familiales

pour la structure Petite Enfance dénommée « Tobogantine »
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Somme en jeu
N°2025-418
du 16 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

d’une prestation de service avec la Caisse d’allocations familiales

pour la structure Petite Enfance dénommée « Lapinous »
N°2025-419
du 16 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

d’une prestation de service avec la Caisse d’allocations familiales

pour la structure Petite Enfance dénommée « Graines de Malice »
N°2025-420
du 16 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

d’une prestation de service avec la Caisse d’allocations familiales

pour le lieu d’accueil enfant parent dénommé « La Parent’aise »
N°2025-422
du 24 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

d’une prestation de service avec la Caisse d’allocations familiales

pour le Relais Petite Enfance (RPE) dénommé « Les petits pas »
N°2025-423
du 17 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 

avec la Caisse d’allocations familiales (CAF) pour les prestations de 

service Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) extrascolaire et 
périscolaire

N°2025-424
du 17 décembre 2025

Dispositif de subvention – Convention d’objectifs et de financement 
des prestations de services Accueils de loisirs sans hébergement 

« accueil adolescents » avec la Caisse d’allocations familiales (CAF)

N°2026-069
du 17 mars 2026

Subvention de ACTEE (action des collectivités territoriales pour 
l'efficacité énergétique) : conclusion de la convention correspondant 
au programme Lum'ACTEE+

4 637,40€

Finances communales
Somme en jeu

N°2026-002
du 13 janvier 2026

Ouverture d'une ligne de trésorerie - Contrat avec la Caisse 
d'Epargne Ile-de-France

1 000 000€
Taux d’intérêt : 

Euribor 1 
semaine+0,61% 

flooré à zéro
N°2026/033
du 19 février 2026

Mise en place d'un prêt à taux fixe de 3 500 000 € auprès de la 
Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'Ile-de-
France au titre des investissements 2026

3 500 000€
Taux d’intérêt 
fixe de 3,53%

Assurances
Somme en jeu

N°2026-043
du 25 février 2026

Sinistre du 17 janvier 2026 : versement de l’indemnisation à 
Madame Célia CAMPOMIZZI

1 046,59€ HT

N°2026-044
du 25 février 2026

Sinistre 16 septembre 2024 : versement de l’indemnisation à 
l’assureur A.I.G. Europe SA

525,50€ HT

Concessions – cimetière communal
Somme en jeu

N°2026-009
du 21 janvier 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8219

3 567€

N°2026-010
du 21 janvier 2026

Attribution d'une case de columbarium dans le cimetière communal -
titre de concession n°1 Module U

1 882€

N°2026-011
du 21 janvier 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8220

1 036€

N°2026-012
du 21 janvier 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8221

1 036€

N°2026-013
du 21 janvier 2026

Conversion d'une concession de terrain dans le cimetière communal 
- Titre de concession n°8222

1 036€

N°2026-017
du 2 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n°8223

3 567€

N°2026-018
du 2 février 2026

Attribution d'une concession de terrain dans le cimetière communal -
Titre de concession n°8224

430€

N°2026-019
du 2 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8225

1 036€
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Somme en jeu
N°2026-021
du 2 février 2026

Attribution d'une concession de terrain dans le cimetière communal -
Titre de concession n° 8226

1 036€

N°2026-024
du 2 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8227

1 036€

N°2026-25
du 11 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière
communal - Titre de concession n° 8228

3 567€

N°2026-030
du 19 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8229

3 567€

N°2026-031
du 19 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8230

1 036€

N°2026-034
du 19 février 2026

Attribution d'une concession de terrain dans le cimetière communal -
Titre de concession n°8231

430€

N°2026-035
du 19 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8232

3 567€

N°2026-036
du 19 février 2026

Attribution d'une concession de terrain dans le cimetière communal -
Titre de concession n° 8233

1 036€

N°2026-037
du 20 février 2026

Attribution d'une concession de terrain dans le cimetière communal -
Titre de concession n° 8234

1 036€

N°2026-038
du 25 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8235

1 036€

N°2026-039
du 25 février 2026

Abrogation de la décision n° 2026/009 du 21 janvier 2026 relative au 
renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8219

N°2026-040
du 25 février 2026

Abrogation de la décision n° 2026/017 du 2 février 2026 relative au 
renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8223

N°2026-042
du 25 février 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8236

1 036€

N°2026-050
du 4 mars 2026

Conversion de concession de 30 ans en 15 ans - Titre de concession 
n° 8237

430€

N°2026-052
du 4 mars 2026

Attribution d'une concession de terrain dans le cimetière communal -
Titre de concession n° 8238

1 036€

N°2026-054
du 4 mars 2026

Attribution d'une concession de terrain dans le cimetière communal -
Titre de concession n° 8239

430€

N°2026-055
du 4 mars 2026

Conversion d'une concession de terrain de 30 ans en 15 ans - Titre 
de concession n° 8240

430€

N°2026-056
du 4 mars 2026

Renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8241

430€

N°2026-057
du 4 mars 2026

Conversion de concession de 50 ans en 30 ans - Titre de concession 
n° 8242

1 036€

N°2026-058
du 4 mars 2026

Conversion de concession de 50 ans en 15 ans - Titre de concession 
n° 8243

430€

N°2026-064
du 10 mars 2026

Conversion de concession de 50 ans en 15 ans - Titre de concession 
n° 8244

430€

N°2026-065
du 10 mars 2026

Attribution d'une concession de terrain individuelle dans le cimetière 
communal - Titre de concession n° 8245

430€

INFORMATIONS DU MAIRE 

Travaux 

- Le gros chantier de réfection de la rue Paul Doumer est un vrai « serpent de mer ». Les pavillons 
ont été reliés pour les travaux d’enfouissement des réseaux. Monsieur LE COZ, vous me corrigerez 
si je me trompe, mais je crois que le SyAGE a quasiment terminé la réfection des canalisations. Les 
gros travaux sont donc achevés et maintenant débute la réfection proprement dite. La rue sera 
fermée à la circulation entre 9 heures et 17 heures et du 23 avril au 3 mai, il y aura une dernière 
intervention du SyAGE entre les rues du Rossignol et du Parc. Je présente les excuses de la Ville 
pour un bug de communication concernant les travaux de vendredi soir : les Services techniques 
n’ont pas prévenu les riverains. Il y a eu de vives protestations, et les Yerrois avaient raison de se 
plaindre. Je demande à Didier LE COZ de veiller au fait que les Services techniques n’omettent pas 
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de prévenir le Service Communication pour que les riverains soient informés et, 
qu’ éventuellement, nous programmions ces travaux en journée s’ils sont trop bruyants. 

- Rue des Réservoirs : l’enfouissement des réseaux et la rénovation de l’éclairage public sont en 
cours. Nous sommes dans la phase 2 entre la rue des Dames et la rue des Treillageurs ; jusqu’au 
7 mai prochain, la circulation est interdite entre 8 heures et 17 heures, sauf pour les riverains. Les 
circuits des bus 4119, 4131 et 4154 sont déviés en conséquence. C’est assez compliqué, et je le 
comprends. 

- Rue Monsieur : vous savez qu’il y a eu des dégâts causés par les intempéries. Nous avions donc
pris la décision, avec la ville de Brunoy, d’effectuer des travaux. L’intervention de la SAUR est 
désormais achevée. Le SyAGE a lancé sa campagne fin mars et, fin avril, débutera la campagne 
communale de rénovation. Pendant toute la durée du chantier, la circulation est interdite de 8 heures 
à 17 heures, sauf pour les riverains.

- De petits travaux sur les réseaux d’assainissement et d’eau pluviale sont en cours rue des Lilas.

- Cela faisait longtemps que la réfection de la toiture du dojo était prévue. Nous l’avions décalée 
après l’hiver, pour qu’il fasse moins froid dans la structure provisoire mise en place sur l’espace de 
loisirs Brossolette. Ces travaux sont financés par la Région à hauteur de 100 000 euros. Cette 
structure temporaire permet l’accueil des activités. 

Nettoyage des bords de l’Yerres
Nous avons répondu à l’appel sur le nettoyage des bords de l’Yerres. Cela a permis de ramasser 
80 kilos de déchets. 

Manifestations et fêtes 
- Le carnaval, organisé par l’ACY (Association des Commerçants yerrois) aura lieu ce mercredi.
- Le premier Salon des vins et produits du terroir s’est tenu ce week-end.
- L’opération « Un bébé, un arbre » a été un beau moment samedi, ainsi que la « Chasse à l’œuf » 

qui s’est bien déroulée. 

Commerces
Nous avons deux nouvelles enseignes… 
Il me semble pourtant que cela fait un certain temps que NGIEFIX est installée au 2 rue Pierre de 
Coubertin ? (Intervention inaudible) Elle reprend définitivement, d’accord.
Nous avons inauguré le garage Renault de la rue de l’Abbaye, que beaucoup de Yerrois attendaient. 
Cette ouverture permet de remplacer l’activité anciennement située au rond-point du 19-Mars. 

Fête foraine 
Elle se déroulera du samedi 18 avril au dimanche 3 mai sur le parking du stade Léo Lagrange. Je 
sais qu’il y a beaucoup de discussions sur cette fête et que parfois certains riverains s’en plaignent. 
Je pense, quant à moi, que si les villes arrêtent toutes ces fêtes, qui permettent aux forains de 
circuler en France, ces derniers – qui sont très attachés à leur métier – ne pourront plus l’exercer. 
C’est un beau et louable métier. Il ne faut pas confondre les forains, qui travaillent durement, avec 
certains gens du voyage, qui abusent et occupent illégalement des terrains. Nous les accueillons 
donc par devoir et pour offrir une fête aux petits. 

Stages de printemps
L’Association Yerres Loisirs proposera aux familles yerroises toute une série de stages à partir du 
18 avril. 

Cérémonie
La traditionnelle cérémonie en hommage aux Victimes et aux Héros de la Déportation aura lieu le 
dimanche 26 avril, à 11 heures au Monument aux morts.
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Santé
- Je remercie Jocelyne FALCONNIER d’avoir organisé le 4 avril, et pour la première fois, 

l’opération Côlon Tour, une opération sur le cancer du côlon avec la Ligue contre le cancer, 
l’hôpital du Val d’Yerres et la CPAM. Des kits de dépistage ont été remis. Cela fait partie de notre 
politique de prévention de la santé et c’est très important, après Octobre Rose. 

- La conférence « AVC, AIT, rupture d’anévrisme, comprendre pour agir » est organisée le 16 avril
à 20 heures, salle Bernard Nusbaum, dans le cadre de la Semaine du cerveau, avec l’intervention 
de deux neurologues exerçant à l’hôpital Henri Mondor.

- Le cabinet de dentistes de la Gare loue des bureaux pour des médecins ; c’est un peu plus cher que 
les locaux municipaux, mais cela me semble quand même être une bonne chose. 

Salon du bien-être animal
Ce Salon aura lieu le samedi 9 mai, dans cette même salle et dans le parc de la Grange au Bois. 
C’est un rendez-vous très attendu. 

Expositions et manifestations culturelles

Il y aura des animations à la Ferme Ornée pour l’ouverture de l’exposition, « La nature n’est pas un 
décor », dont le vernissage aura lieu le mercredi 6 mai, à partir de 18 heures. Nous y accueillerons 
pour quelques mois deux tableaux exceptionnels de Monet, des Nymphéas du musée Marmottan. 

L’exposition « Jeunes talents » accueillera salle André-Malraux, du 18 au 26 avril, nos jeunes 
talents yerrois. 

Plusieurs ateliers seront organisés à la Maison Caillebotte : le 19 avril pour peindre un canotier à la 
manière de Gustave Caillebotte et le 3 mai, pour peindre le Chalet suisse à la manière de 
Gustave Caillebotte.

Le Salon du court-métrage « C’est trop court » s’est déroulé ce week-end, samedi. Ce Salon a mis 
en lumière des jeunes pousses du Val d’Yerres.

Conseil municipal des jeunes
La première réunion du CMJ s’est bien passée. 

1- Protocole d'accord transactionnel entre la Commune et la société SNCF RESEAU

Vannina ETTORI, rapporteur : 

Dans le cadre de travaux ferroviaires réalisés en 2023 par SNCF RESEAU, portant notamment sur 
la démolition d’un mur de soutènement et le confortement d’un talus ferroviaire entre la voie ferrée 
et la rue de la Gare à Yerres, des désordres sont apparus sur la voirie communale, notamment sur les 
trottoirs et les accès riverains.

Ces travaux ont été confiés à l’entreprise COTEG et ont fait l’objet d’une procédure de référé 
préventif confiée à un expert judiciaire désigné par le Tribunal administratif de Versailles.

L’expert a constaté que les désordres observés sur la voirie étaient principalement liés à des fuites 
du réseau d’adduction d’eau potable (AEP), exploité par la société SUEZ, ayant altéré les assises de 
la chaussée et des trottoirs, et a exclu toute responsabilité de SNCF RESEAU et de l’entreprise 
COTEG dans ces désordres.

Toutefois, dans le cadre d’une seconde expertise judiciaire, diligentée en 2024 à l’initiative de 
SNCF RESEAU afin de déterminer l’origine des fuites, les experts ont retenu une responsabilité 
technique partagée entre SNCF RESEAU et l’entreprise COTEG, et ont évalué le préjudice subi par 
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la Commune à 22 084,31 € HT (26 501,17 € TTC) au titre de la reprise des désordres sur la voirie 
communale.

Dans ce contexte, la Commune a sollicité l’indemnisation de son préjudice, conduisant les parties à 
négocier un règlement amiable.

Ainsi, le protocole d’accord transactionnel a pour objet de mettre un terme définitif et amiable au 
différend opposant la Commune à SNCF RESEAU concernant les désordres affectant la voirie 
communale, conformément aux articles 2044 et suivants du Code civil.

Il prévoit notamment :
- le versement par SNCF Réseau d’une indemnité forfaitaire et définitive au profit de la 

Commune,
- la renonciation de la Commune à toute action ou recours ultérieur contre SNCF RESEAU et les 

autres intervenants du chantier,
- l’engagement de la Commune à prendre à sa charge les travaux de réparation de la voirie,
- la confidentialité de la transaction, sous réserve des obligations administratives et 

juridictionnelles.

Le protocole constitue une transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code civil. 
Conformément à l’article 2052 du Code civil, il a, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en 
dernier ressort et fait obstacle à toute action judiciaire ayant le même objet.

Il est ainsi proposé au Conseil municipal :

- D’APPROUVER le protocole d’accord transactionnel entre la commune de Yerres et 
SNCF RESEAU relatif aux désordres affectant la voirie communale rue de la Gare, ci-annexé,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit protocole, ainsi que tout document nécessaire à 
son exécution,

- D’AUTORISER l’encaissement de l’indemnité de 22 084,31 € HT, soit 26 501,17 € TTC, et son 
inscription au budget communal,

- DE DIRE que la Commune renonce à toute action ultérieure contre SNCF RESEAU et les autres 
intervenants du chantier conformément au protocole.

Monsieur CERNON :
Vous déclarez que la Commune renonce à solliciter une quelconque indemnisation supplémentaire 
en lien avec les désordres identifiés en préambule, y compris leurs éventuelles aggravations et 
conséquences. Les travaux sont rendus. Il n’y a donc absolument plus aucune anomalie, ni risque
– ai-je envie de dire – d’écroulement du talus ?

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Nous avons eu des garanties, et nous faisons confiance à SNCF-RESEAU, une entreprise a priori
sérieuse… J’imagine que mon prédécesseur a été prudent dans cette affaire ! Je ne veux pas créer 
des problèmes partout où j’arrive !
(Rires)

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,
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CONSIDERANT que dans le cadre de travaux ferroviaires réalisés en 2023 par SNCF RESEAU, 
portant notamment sur la démolition d’un mur de soutènement et le confortement d’un talus 
ferroviaire entre la voie ferrée et la rue de la Gare à Yerres, des désordres sont apparus sur la 
voirie communale, notamment sur les trottoirs et les accès riverains,

CONSIDERANT que ces travaux ont été confiés à l’entreprise COTEG et ont fait l’objet d’une 
procédure de référé préventif, confiée à un expert judiciaire désigné par le Tribunal administratif 
de Versailles,

CONSIDERANT que l’expert a constaté que les désordres observés sur la voirie étaient 
principalement liés à des fuites du réseau d’adduction d’eau potable (AEP), exploité par la 
société SUEZ, ayant altéré les assises de la chaussée et des trottoirs, et qu’il a exclu toute 
responsabilité de SNCF RESEAU et de l’entreprise COTEG dans ces désordres,

CONSIDERANT toutefois que, dans le cadre d’une seconde expertise judiciaire, diligentée en 2024 
à l’initiative de SNCF RESEAU afin de déterminer l’origine des fuites, les experts ont retenu une 
responsabilité technique partagée entre SNCF RESEAU et l’entreprise COTEG et ont évalué le 
préjudice subi par la Commune à 22 084,31 € HT (26 501,17 € TTC) au titre de la reprise des 
désordres sur la voirie communale,

CONSIDERANT que dans ce contexte, la Commune a sollicité l’indemnisation de son préjudice, 
conduisant les parties à négocier un règlement amiable,

CONSIDERANT ainsi que, le protocole d’accord transactionnel a pour objet de mettre un terme 
définitif et amiable au différend opposant la Commune à SNCF RESEAU concernant les désordres 
affectant la voirie communale, conformément aux articles 2044 et suivants du Code civil,

CONSIDERANT qu’il prévoit notamment :
- le versement par SNCF RESEAU d’une indemnité forfaitaire et définitive au profit de la 

Commune,
- la renonciation de la Commune à toute action ou recours ultérieur contre SNCF RESEAU et les 

autres intervenants du chantier,
- l’engagement de la Commune à prendre à sa charge les travaux de réparation de la voirie,
- la confidentialité de la transaction, sous réserve des obligations administratives et 

juridictionnelles,

CONSIDERANT que le protocole constitue une transaction au sens des articles 2044 et suivants du 
Code civil. Que conformément à l’article 2052 du Code Civil, il a, entre les parties, l’autorité de la 
chose jugée en dernier ressort et fait obstacle à toute action judiciaire ayant le même objet,

APRES en avoir délibéré,

A l'unanimité,

APPROUVE le protocole d’accord transactionnel entre la commune de Yerres et SNCF RESEAU 
relatif aux désordres affectant la voirie communale rue de la Gare,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit protocole, ainsi que tout document nécessaire à son 
exécution,

AUTORISE l’encaissement de l’indemnité de 22 084,31 € HT, soit 26 501,17 € TTC, ainsi que son 
inscription au budget communal,
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DIT que la Commune renonce à toute action ultérieure contre SNCF RESEAU et les autres 
intervenants du chantier conformément au protocole.

2- Bilan des acquisitions et des cessions de terrains et bâtiments communaux pour l'année 
2025

Olivier CLODONG, rapporteur : 

Le Code général des collectivités territoriales, dans son article L.2241-1, dispose que le bilan des 
acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants, par 
celle-ci ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette 
commune, donne lieu chaque année à une délibération du conseil municipal. 

Le bilan 2025 est annexé au Compte financier unique (CFU) de la Commune et comprend les 
opérations suivantes :

- acquisition le 04/06/2025 de la propriété JEANNETEAU sise 14 impasse du Couvent, dans 
le périmètre dit GARE 2 ;

- acquisition le 04/06/2025 de la propriété DE BELLIS sise 22 impasse du Couvent, dans le 
périmètre dit GARE 2 ;

- acquisition le 16/06/2025 de la parcelle cadastrée AH 728 ouverte à la circulation publique, 
à l'angle des rues Poincaré et de la Sablière (devant la Villa Poincaré).

Ce bilan annuel illustre notamment la poursuite d’acquisitions ou de cessions, inscrites dans le 
Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du PLU, visant à apporter une réponse 
équilibrée aux besoins en logements notamment sous la forme de petites opérations mixtes, à 
caractère mesuré et bien intégrées dans leur environnement ; la poursuite de la politique communale 
de préservation des espaces verts et de diversité commerciale ; la régularisation des rétrocessions de 
voirie.

Après consultation des Commissions Travaux, Urbanisme, Environnement, Développement durable 
et Développement économique, ainsi que Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil 
municipal :

- D’ENTERINER le bilan des acquisitions et des cessions de terrains et bâtiments communaux pour 
l’année 2025, conformément au tableau annexé.

Madame de CAMPOS :
Nous sommes évidemment pour l’acquisition par la Commune de biens, qui permettent un accès au 
logement facilité pour les Yerrois, même si c’est un faible bilan d’acquisitions. Nous pensons que 
c’est quand même une bonne chose dans une ville qui a peu de logements sociaux et abordables, et
même si nous voudrions que la production de logements soit socialisée, transparente, gérée par des 
entités publiques.
Vous m’avez dit en Commission qu’environ 70 logements sociaux seraient produits via cette 
opération. Quelle catégorie de logement social figurera dans ces projets-là ? Quelles en seraient les 
modalités d’attribution ? 

Monsieur CLODONG :
C’est trop tôt pour en parler. Le nombre de logements, 70 en l’occurrence, a été fixé avec le Préfet. 
Les modalités, la représentation et la répartition des différents types de logements font l’objet et 
vont faire l’objet d’une discussion avec la Préfecture dans les semaines à venir. 

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
En général, nous sommes obligés d’avoir des PLAI et toutes les catégories demandées par l’État. 
Nous respectons ces obligations. 



12 Ville de Yerres_Conseil municipal du 13 avril 2026

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT),

VU le Code général de la propriété des personnes publiques,

CONSIDERANT que le CGCT, dans son article L.2241-1, dispose que le bilan des acquisitions et 
cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants, par celle-ci ou par une 
personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne 
lieu chaque année à une délibération du conseil municipal,

CONSIDERANT que ce bilan 2025 doit être annexé au Compte financier unique (CFU) de la 
Commune,

CONSIDERANT que ce bilan annuel illustre notamment la poursuite d’acquisitions ou de cessions 
inscrites dans le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du PLU, visant à 
apporter une réponse équilibrée aux besoins en logements, notamment sous la forme de petites 
opérations mixtes, à caractère mesuré et bien intégrées dans leur environnement ; la poursuite de 
la politique communale de préservation des espaces verts et de diversité commerciale ; la 
régularisation des rétrocessions de voirie,

CONSIDERANT l’acquisition le 04/06/2025 de la propriété JEANNETEAU, sise 14 impasse du 
Couvent, dans le périmètre dit GARE 2,

CONSIDERANT l’acquisition le 04/06/2025 de la propriété DE BELLIS sise 22 impasse du 
Couvent, dans le périmètre dit GARE 2,

CONSIDERANT l’acquisition le 16/06/2025 de la parcelle cadastrée AH 728 ouverte à la 
circulation publique, à l'angle des rues Poincaré et de la Sablière (devant la Villa Poincaré),

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis des Commissions Finances et Affaires générales, ainsi que Commission Travaux, 
Urbanisme, Environnement, Dévéloppement durable et Dévéloppement économique,

A l'unanimité,

ENTERINE le bilan des acquisitions et des cessions de terrains et bâtiments communaux pour 
l’année 2025, conformément au tableau annexé.

3- Approbation du Règlement budgétaire et financier

Rémy PETIT, rapporteur : 

Le présent Règlement budgétaire et financier (RBF) est un document formalisant les règles internes 
à la gestion budgétaire et comptable de la Commune. 

Il est adopté en début de mandature, avant l’adoption de la première délibération budgétaire qui suit 
le renouvellement de l’assemblée délibérante. Il est valable pour la durée du mandat.
L’adoption du Règlement budgétaire et financier est rendue obligatoire par l’adoption de 
l’instruction budgétaire et comptable M57.
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Le RBF a une vocation pédagogique : il vise à informer non seulement les élus, mais aussi 
l’ensemble des services de la Collectivité. Il permet de rappeler les normes et les principes 
comptables avec exactitude, de créer une culture commune de gestion et de contribuer à la 
transparence de la gestion publique.

Après consultation de la Commission Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil 
municipal :

- D’ABROGER le Règlement budgétaire et financier actuellement en vigueur ;

- D’APPROUVER le Règlement budgétaire et financier, ci-annexé.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1612-30 relatifs au 
règlement budgétaire et financier, 

Vu l’ordonnance n°2005-526 du 12 juin 2025 relative à la généralisation du compte financier 
unique,

Vu les délibérations n°2020/05/914 et n°2020/11/104 approuvant le passage à la nomenclature 
M57 à compter du 1er janvier 2021,

Vu le projet de Règlement budgétaire et financier (RBF) en annexe,

CONSIDERANT que le RBF présente l’avantage de décrire les procédures de la Collectivité, les 
faire connaître avec exactitude et se donner pour objectif de les suivre le plus précisément possible,

CONSIDERANT que le RBF crée un référentiel commun et une culture de gestion que les directions 
et les services de la Collectivité doivent s’approprier, rappelle les normes et respecte le principe de 
permanence des méthodes,

CONSIDERANT que le RBF doit être adopté en début de mandature avant l’adoption de la 
première délibération budgétaire, qui suit le renouvellement de l’assemblée délibérante, et qu’il est 
valable pour la durée du mandat,

CONSIDERANT que le RBF pourra être révisé le cas échéant par délibération du Conseil 
municipal afin de tenir compte des modifications législatives et règlementaires et de l’adaptation 
des règles de gestion,

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,

A l'unanimité,

ABROGE le Règlement budgétaire et financier actuellement en vigueur

APPROUVE le Règlement budgétaire et financier, tel qu’annexé à la présente délibération.

Monsieur Olivier CLODONG, Maire et Ordonnateur pour l’exercice budgétaire 2025, quitte la 
séance au début de la délibération qui suit, conformément à l’obligation légale qui lui en est faite.
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4- Compte financier unique (CFU)  - Exercice 2025

Rémy PETIT, rapporteur : 

Il s’agit d’approuver le Compte financier unique (CFU) par le Conseil municipal de la commune de 
Yerres portant sur l’exercice 2025.

Le vote de l'organe délibérant sur le CFU doit intervenir au plus tard le 30 juin de l'année suivant 
l'exercice auquel il se rapporte.

La commune de Yerres a clôturé l’exercice budgétaire 2025. Le fonctionnement du CFU entraîne 
des échanges de données entre le service de gestion comptable et l’ordonnateur, afin d’assurer la 
concordance de tous les comptes.

La présentation globale des comptes est faite ci-dessous, avec une affectation du résultat à prévoir 
dans le cadre du Budget supplémentaire 2026 :

Le résultat cumulé de l’exercice 2025 de 243 883,95 euros est réduit de 67 000 euros correspondant 
à l’apurement du compte 1069. Le résultat cumulé est donc ramené à 176 883,95 euros.

Le résultat de clôture de la section d’investissement de l’exercice 2025 fait apparaître un différentiel 
de 395 640,75 € entre les comptes de la Ville et ceux du Service de gestion comptable, 
conformément à la délibération 2021/11/235 du 18 novembre 2021 et son échéancier.

Après consultation de la Commission Finances et Affaires générales, il est donc proposé au Conseil 
municipal :
- D’APPROUVER le Compte financier unique de l’exercice 2025,
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- D’AUTORISER le Maire à signer ledit CFU, ainsi tous les documents y afférents.

Le document dématérialisé, transmis avec le dossier de convocation, est consultable au Secrétariat 
général.

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Monsieur Rémy PETIT est à votre disposition à tout moment, s’il y a des points que vous ne 
comprenez pas, ce qui peut être tout à fait le cas en ce début de mandat. N’hésitez pas, que vous 
soyez membres de l’Opposition ou de la Majorité, à prendre rendez-vous avec la Directrice du 
Service Finances de la Ville, Madame Véronica ACHIN. 
C’est toujours mieux de finir avec un excédent qu’avec un déficit, surtout que celui-ci aurait dû être 
beaucoup plus important si nous avions eu le paiement des subventions à l’heure. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT qu’il s’agit d’approuver le Compte financier unique (CFU) par le Conseil 
municipal de la commune de Yerres portant sur l’exercice 2025,

CONSIDERANT que le vote de l'organe délibérant sur le CFU doit intervenir au plus tard le 
30 juin de l'année suivant l'exercice auquel il se rapporte,

CONSIDERANT que la commune de Yerres a clôturé l’exercice budgétaire 2025,

CONIDERANT que le fonctionnement du CFU entraîne des échanges de données entre le Service 
de gestion comptable et l’Ordonnateur, afin d’assurer la concordance de tous les comptes,

CONSIDERANT que la présentation globale des comptes est faite ci-dessous, avec une affectation 
du résultat à prévoir dans le cadre du Budget supplémentaire 2026 :

Le résultat cumulé de l’exercice 2025 de 243 883,95 euros est réduit de 67 000 euros 
correspondant à l’apurement du compte 1069. Le résultat cumulé est donc ramené à 
176 883,95 euros.
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Le résultat de clôture de la section d’investissement de l’exercice 2025 fait apparaître un 
différentiel de 395 640,75 € entre les comptes de la Ville et ceux du Service de gestion comptable, 
conformément à la délibération 2021/11/235 du 18 novembre 2021 et son échéancier.

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,

A l'unanimité, (O.CLODONG (Maire, Ordonnateur pour l’exercice 2025) + pouvoir a quitté la 
séance et ne participe pas au vote),

APPROUVE le Compte financier unique (CFU) de l’exercice 2025,

AUTORISE le Maire à signer ledit CFU, ainsi tous les documents y afférents.

Monsieur Olivier CLODONG revient en séance.

5- Affectation du résultat - Exercice 2025

Rémy PETIT, rapporteur : 

Voici un tableau récapitulatif de l’exécution comptable des sections budgétaires de fonctionnement 
et d’investissement de l’exercice 2025 :

DEPENSES RECETTES
Résultat de 

clôture 2025

I / F Budgété Réalisé % 
Réalisé Budgété Encaissé % 

Encaissé

Fonctionnement 46 200 452,00 41 403 380,28 89.61 46 200 452,00 45 695 257,06 97.49
+4 291 876,78

Investissement 22 046 375,00 17 067 727,57 77,41 22 046 375,00 14 706 889,29 66,70 -2 360 838,28

TOTAUX 68 246 827,00 58 471 107,85 85.67 68 246 827,00 60 402 146,35 88.50 + 1 931 038,50

Ordre de section à
section Inv.

28 000,00 24 425,00 87,23 1 745 400,00 1 660 074,60 95,11

Ordre de section à
section Fonc. 1 745 400,00 1 660 074,60 95,11 28 000,00 24 425,00 87,23

TOTAUX 1 773 400,00 1 684 499,60 94.98 1 773 400,00 1 684 499,60 94.98

Ordre à l'intérieur de la 
section Inv.

79 000,00 77 950,68 98.67 79 000,00 77 950.68 98.678

Ordre à l'intérieur de la 
section Fonc. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAUX 79 000,00 77 950,68 98.67 79 000,00 77 950,68 98.67
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Les recettes réalisées d'investissement de 14 706 889,29 € incluent l’excédent de clôture 
d'investissement de 2024 de 694 507,64 €, auquel il convient de déduire l’apurement du compte 
1069 d’un montant de 67 000 € (1), soit un excédent d’investissement total pour l’exercice 2024 de 
627 507,64 €.

En outre, concernant la section d’investissement, il faut également tenir compte des restes à réalisés 
(RAR) détaillés comme suit :

- RAR de recettes d’investissement : 2 760 163,61 €,
- RAR de dépenses d’investissement :   4 447 318,16 €.

Il ressort un solde négatif de RAR de 1 687 154,55 €.

Il ressort que les comptes exécutés de l’exercice 2025 présentent un excédent de la section de 
fonctionnement de 4 291 876,78 €, qui doit servir à financer les déficits ou besoins 
d’investissement.

Après consultation de la Commission Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil 
municipal :

- D’AFFECTER cet excédent de fonctionnement de 4 291 876,78 € comme suit : 
* 4 114 992,83 € au compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » :

un résultat de clôture 2025 d’investissement déficitaire de : - 2 360 838,28 €,
l’ajustement du solde d’investissement pour l’apurement du compte 1069 (1) - 67 000,00 €,
un solde négatif des restes-à-réaliser de : - 1 687 154,55 €,

- D’AFFECTER le solde de l’excédent de fonctionnement au compte 002 « résultat de 
fonctionnement reporté » pour un montant de : + 176 883,95 €,

- DE DIRE que cet excédent de fonctionnement sera repris au Budget supplémentaire de 
l’exercice 2026.

(1) En effet, les besoins financiers comprennent, jusqu’en 2030, une dépense annuelle récurrente 
d’un montant de 67 000 € à la suite de la délibération du Conseil municipal  n° 2021/11/235 du 
18/11/2021 sur l’apurement du compte 1069, dans le cadre du passage à la nomenclature M 57 au 
1er janvier 2021.

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
La notion de « restes à réaliser » est toujours compliqué à comprendre, alors que c’est en fait très 
simple : ce sont des dépenses engagées, non pas payées. Le problème est que l’on mélange des flux 
réels avec des flux prévus, et l’on ajuste l’ensemble. C’est là où cela est un peu compliqué à 
comprendre au début. On s’y fait ensuite quand on a bien compris que ce sont deux types de flux 
différents, qui sont mis ensemble. Là encore, si vous avez besoin d’explications et ce, à tout 
moment, n’hésitez pas à contacter Rémy PETIT ou Véronica ACHIN pour vous familiariser avec 
ces comptes. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT le tableau récapitulatif de l’exécution comptable des sections budgétaires de 
fonctionnement et d’investissement de l’exercice 2025 :
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DEPENSES RECETTES
Résultat de 

clôture 2025

I / F Budgété Réalisé % 
Réalisé Budgété Encaissé % 

Encaissé

Fonctionnement 46 200 452,00 41 403 380,28 89.61 46 200 452,00 45 695 257,06 97.49
+4 291 876,78

Investissement 22 046 375,00 17 067 727,57 77,41 22 046 375,00 14 706 889,29 66,70 -2 360 838,28

TOTAUX 68 246 827,00 58 471 107,85 85.67 68 246 827,00 60 402 146,35 88.50 + 1 931 038,50

Ordre de section à
section Inv.

28 000,00 24 425,00 87,23 1 745 400,00 1 660 074,60 95,11

Ordre de section à
section Fonc.

1 745 400,00 1 660 074,60 95,11 28 000,00 24 425,00 87,23

TOTAUX 1 773 400,00 1 684 499,60 94.98 1 773 400,00 1 684 499,60 94.98

Ordre à l'intérieur de la 
section Inv.

79 000,00 77 950,68 98.67 79 000,00 77 950.68 98.678

Ordre à l'intérieur de la 
section Fonc.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAUX 79 000,00 77 950,68 98.67 79 000,00 77 950,68 98.67

CONSIDERANT qure les recettes réalisées d'investissement de 14 706 889,29 € incluent l’excédent de 
clôture d'investissement de 2024 de 694 507,64 €, auquel il convient de déduire l’apurement du compte 1069 
d’un montant de 67 000 € (1), soit un excédent d’investissement total pour l’exercice 2024 de 627 507,64 €,

CONSIDERANT qu’en outre, concernant la section d’investissement, il faut également tenir compte 
des restes à réalisés (RAR) détaillés comme suit :

- RAR de recettes d’investissement : 2 760 163,61 €,
- RAR de dépenses d’investissement :   4 447 318,16 €,

CONSIDERANT qu’il ressort un solde négatif de RAR de 1 687 154,55 €,

CONSIDERANT qu’il ressort que les comptes exécutés de l’exercice 2025 présentent un excédent 
de la section de fonctionnement de 4 291 876,78 €, qui doit servir à financer les déficits ou besoins 
d’investissement,

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,

A l'unanimité,

AFFECTE cet excédent de fonctionnement de 4 291 876,78 € comme suit : 

* 4 114 992,83 € au compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » :

Un résultat de clôture 2025 d’investissement déficitaire de : - 2 360 838,28 €,
L’ajustement du solde d’investissement pour l’apurement du compte 1069 (1) - 67 000 €
Un solde négatif des restes-à-réaliser de : - 1 687 154,55 €.

AFFECTE le solde de l’excédent de fonctionnement au compte 002 « résultat de fonctionnement 
reporté » pour un montant de : + 176 883,95 €

DIT que cet excédent de fonctionnement sera repris au Budget supplémentaire de l’exercice 2026.

(1) En effet, les besoins financiers comprennent, jusqu’en 2030, une dépense annuelle récurrente 
d’un montant de 67 000 € à la suite de la délibération du Conseil municipal n° 2021/11/235 du 
18/11/2021 sur l’apurement du compte 1069, dans le cadre du passage à la nomenclature M 57 
au 1er janvier 2021.
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Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Avec la précédente délibération, nous avions parlé de la gestion passée. Avec la suivante, nous 
prenons une décision nouvelle, politique : nous affectons le résultat. 

6- Budget supplémentaire de l'exercice 2026

Rémy PETIT, rapporteur : 

Le Budget supplémentaire a pour objet principal d’intégrer les résultats constatés à la clôture de 
l’exercice précédent lors de la plus proche décision budgétaire suivant l’adoption du Compte 
financier unique, lorsque celui-ci est voté postérieurement au Budget primitif.

Le Compte financier unique de l’exercice 2025 est donc soumis à l’approbation du Conseil 
municipal, lors de la présente séance. Son adoption est suivie de l’affectation des résultats 
principalement en section d’investissement.

Cette affectation permet notamment de financer :

- le solde déficitaire des restes à réaliser, soit :
dépenses : 4 447 318,16 euros
recettes : 2 760 163,61 euros

- l’apurement annuel du compte 1069 à hauteur de 67 000 euros.

Après prise en compte :
- du solde déficitaire d’investissement reporté (2 360 838,28 euros),
- de l’excédent de fonctionnement capitalisé obligatoire (4 114 992,83 euros),
le montant total des mouvements liés aux résultats antérieurs s’établit à 6 875 156,44 euros, 
équilibrés en dépenses et en recettes.

Les inscriptions nouvelles sont détaillées ci-après :

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT
La section de fonctionnement est équilibrée à hauteur de 176 883,95 euros.
L’affectation complémentaire du résultat pour ce même montant permet d’ajuster exclusivement les 
crédits du chapitre 65 (autres charges de gestion courante), afin de tenir compte des besoins 
constatés en cours d’exercice.

II. SECTION D’INVESTISSEMENT

La section d’investissement est équilibrée à hauteur de 10 439 321,44 euros

1/ Reprise des résultats antérieurs
Conformément aux règles budgétaires, les résultats de clôture sont repris pour un montant de 
4 114 992,83 euros.

2/ Couverture des besoins nouveaux
Les besoins complémentaires sont financés par :
- un emprunt d’équilibre complémentaire de 3,5 millions d’euros ;
- une subvention de 37 000 euros, au titre de la réhabilitation du city stade de la Sablière.

3/ Inscriptions nouvelles en dépenses d’investissement

Des crédits nouveaux sont ouverts pour un montant total de 3 564 165 euros, répartis comme suit :

Chapitre 10
-Remboursement de taxe d’aménagement : 30 000 euros.
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Chapitre 20
-Préemption d’un bail commercial : 35 000 euros.

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles (2,19 millions d’euros)

a) Ajustement technique de crédits
Réduction de crédits à hauteur de 1,48 millions d’euros, dont 1,28 million d’euros relatifs aux 
travaux de voirie rue Paul Doumer.
Ces crédits sont transférés au chapitre 23, à la demande du Service de gestion comptable, les 
travaux concernés s’étalant sur plusieurs exercices et relevant d’opérations suivies en 
immobilisation en cours.

b) Inscriptions nouvelles
Crédits nouveaux pour un montant global de 3,67 millions d’euros comprenant :

° l’acquisition de terrains appartenant à l’EPFIF : 3,58 millions d’euros ;
° la réhabilitation du city stade de la Sablière : 80 000 euros.

Chapitre 23 – Immobilisations en cours
-Travaux de voirie rue Paul Doumer (transfert du chapitre 21) : 1,28 million d’euros.

Chapitre 27
-Cautionnement dans le cadre d’un bail commercial : 5 000 euros.

Chapitre 041
-Remboursement d’avance forfaitaire : 27 000 euros.

Après avis de la Commission Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil municipal :

D’ADOPTER, chapitre par chapitre, le Budget supplémentaire 2026, arrêté et équilibré à 
10 616 205,39 euros, répartis comme suit :

- Section d’investissement : 10 439 321,44 €
- Section de fonctionnement :   176 883,95 €

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Ce Budget supplémentaire vise principalement à la rénovation du city-stade de La Sablière et, le 
plus important, au rachat à l’EPFIF du terrain dit « Gare 2 ». Il s’agit du grand terrain, qui se situe 
entre la rue Louis Armand et le Clos des Peintres. Racheter ce terrain demande de contracter un 
important emprunt mais il nous permet de réaliser un investissement, c’est-à-dire d’être maitres du 
terrain et de pouvoir le revendre, au moment voulu, au promoteur ou à l’aménageur qui gagnera le 
marché public avec procédure de négociations que nous avons lancée sur « Gare 2 ». 
Nous sommes dorénavant propriétaires de l’ensemble du terrain. Ceci qui nous permet d’être 
beaucoup plus agiles pour la négociation, et notamment pour la négociation financière, qui doit 
nous permettre de financer le gymnase à partir du surplus financier que nous pourrions 
éventuellement réaliser ou, du moins, doit nous permettre d’éviter de perdre trop d’argent. 
Nous avons mis quinze ans pour avoir cette maîtrise foncière. Nous en sommes vraiment à la 
dernière étape de cette maîtrise foncière. C’est très important. 

Madame de CAMPOS :
Même si nous aurons évidemment le temps et l’occasion d’échanger sur la matière budgétaire à 
maintes reprises durant ce mandat, notre Groupe note une faiblesse des investissements alors que, 
souvent, la dernière année d’un mandat est justement celle où l’on investit le plus. Nous 
n’investirions évidemment pas pour revendre au privé. 
En fonctionnement, nous estimons qu’il faudrait de toute manière plus d’agents en arrêtant de 
déléguer des services publics au privé, en embauchant dans la prévention et la médiation. 
Donc, comptez sur nous pour comparer, d’année en année, les budgets votés.
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Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Nous en sommes ravis et sommes prêts à comparer ! C’est tout l’honneur d’Olivier CLODONG et 
de notre équipe municipale de ne pas avoir poussé démesurément l’investissement, ou même poussé 
tout simplement en 2025. Beaucoup de mairies le font parce qu’elles veulent gagner des électeurs, 
mais nous avons la chance, à Yerres, de ne pas en avoir besoin a priori. Nous voulions garder des 
finances saines pour la suite. Nous calibrons notre investissement à notre capacité de 
désendettement… Légère, il faut être honnête puisque nous avons désendetté légèrement mais le 
faire même quand il y a un peu d’inflation, c’est quand même réduire la dette. 
Nous aimerions investir beaucoup plus mais nous n’investissons que ce que nous pouvons payer et 
financer par l’excédent de fonctionnement ou par un endettement inférieur à celui de l’année 
précédente. 
Vous pourriez me répondre qu’en 2026, avec ces 3,5 millions, l’endettement va être supérieur… 
Sauf que nous vendrons peut-être ces terrains avant la fin de l’année et que, si nous ne les vendons 
pas avant la fin de l’année, cela sera un endettement supérieur qui sera compensé par la vente de ces 
terrains l’année prochaine. C’est ce que nous avions d’ailleurs fait en 2022 ou 2023 pour « Gare 1 ». 
Nous nous servons justement de l’intervention publique pour avoir la maîtrise foncière. Ce n’est pas 
pour céder au privé, parce que cela peut être un aménageur public ou privé, et la moitié des 
programmes seront des logements sociaux. Simplement, le constructeur va construire et vendre 
ensuite en VEFA à un opérateur social – ou pas ! Nous ne savons donc pas encore qui va gagner le 
concours. Nous en sommes à la phase de sélection. Cinq aménageurs/promoteurs ont été 
sélectionnés. Ils vont maintenant travailler sur le projet pour concilier les 70 logements sociaux, les 
logements privés, le gymnase et le parc central pour donner un peu de verdure au milieu. Tel est, 
schématisé, le calendrier de ces opérations. 
Cela représente le principal point de ce Budget supplémentaire 2026.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT que le budget supplémentaire a pour objet principal d’intégrer les résultats 
constatés à la clôture de l’exercice précédent lors de la plus proche décision budgétaire suivant 
l’adoption du compte financier unique, lorsque celui-ci est voté postérieurement au du budget 
primitif,

CONSIDERANT que le Compte financier unique de l’exercice 2025 est soumis à l’approbation du 
Conseil municipal lors de la séance du 13 avril 2026. Son adoption est suivie de l’affectation des 
résultats principalement en section d’investissement.
Cette affectation permet notamment de financer :
- le solde déficitaire des restes à réaliser, soit :

dépenses : 4 447 318,16 euros
recettes :   2 760 163,61 euros

- l’apurement annuel du compte 1069 à hauteur de 67 000 euros,

Après prise en compte :
- du solde déficitaire d’investissement reporté (2 360 838,28 euros),
- de l’excédent de fonctionnement capitalisé obligatoire (4 114 992,83 euros),
le montant total des mouvements liés aux résultats antérieurs s’établit à 6 875 156,44 euros, 
équilibrés en dépenses et en recettes,

CONSIDERANT les inscriptions nouvelles détaillées ci-après :
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I. SECTION DE FONCTIONNEMENT
La section de fonctionnement est équilibrée à hauteur de 176 883,95 euros.
L’affectation complémentaire du résultat pour ce même montant permet d’ajuster exclusivement les 
crédits du chapitre 65 (autres charges de gestion courante), afin de tenir compte des besoins 
constatés en cours d’exercice.

II SECTION D’INVESTISSEMENT
La section d’investissement est équilibrée à hauteur de 10 439 321,44 euros.

1/ Reprise des résultats antérieurs
Conformément aux règles budgétaires, les résultats de clôture sont repris pour un montant de 
4 114 992,83 euros.

2/ Couverture des besoins nouveaux
Les besoins complémentaires sont financés par :
- un emprunt d’équilibre complémentaire de 3,5 millions d’euros ;
- une subvention de 37 000 euros au titre de la réhabilitation du city stade de la Sablière.

3/ Inscriptions nouvelles en dépenses d’investissement

Des crédits nouveaux sont ouverts pour un montant total de 3 564 165 euros, répartis comme suit :
Chapitre 10

- Remboursement de taxe d’aménagement : 30 000 euros.

Chapitre 20
- Préemption d’un bail commercial : 35 000 euros.

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles (2,19 millions d’euros)

a) Ajustement technique de crédits
Réduction de crédits à hauteur de 1,48 millions d’euros, dont 1,28 million d’euros relatifs aux 
travaux de voirie rue Paul Doumer.
Ces crédits sont transférés au chapitre 23, à la demande du Service de gestion comptable, les 
travaux concernés s’étalant sur plusieurs exercices et relevant d’opérations suivies en 
immobilisation en cours.

b) Inscriptions nouvelles
Crédits nouveaux pour un montant global de 3,67 millions d’euros comprenant :

° l’acquisition de terrains appartenant à l’EPFIF : 3,58 millions d’euros ;
° la réhabilitation du city stade de la Sablière : 80 000 euros.

Chapitre 23 – Immobilisations en cours
- Travaux de voirie rue Paul Doumer (transfert du chapitre 21) : 1,28 million d’euros.

Chapitre 27
- Cautionnement dans le cadre d’un bail commercial : 5 000 euros.

Chapitre 041
- Remboursement d’avance forfaitaire : 27 000 euros, 

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,

A l'unanimité,

ADOPTE, chapitre par chapitre, le Budget supplémentaire 2026 arrêté et équilibré à 
10 616 205,39 euros, répartis comme suit :
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Section d’investissement : 10 439 321,44 €
Section de fonctionnement :   176 883,95 €.

7- Personnel communal - Recours à des vacations de psychologue au sein des structures de la 
Petite Enfance et fixation du taux horaire

Michèle GUTTIN, rapporteur : 

La ville de Yerres assure, au sein de ses établissements de la Petite Enfance (crèches, multi-
accueils), un accueil de qualité des jeunes enfants et de leur famille.

Dans ce cadre, l’intervention d’un psychologue constitue un appui essentiel :
- accompagnement du développement de l’enfant,
- soutien aux équipes professionnelles,
- écoute et orientation des familles.

Les interventions du psychologue s’inscrivent dans des missions ciblées, ponctuelles, adaptées aux 
situations rencontrées au sein des établissements.
Elles ne relèvent pas d’un besoin permanent à temps complet mais d’interventions spécifiques 
nécessitant une expertise qualifiée.

Le recours à des vacations permet ainsi d’assurer une réponse souple et adaptée aux besoins, de 
mobiliser des compétences spécialisées, et de garantir la continuité et la qualité du service public de 
la Petite Enfance.

Afin d’assurer une rémunération adaptée à la nature des missions exercées et cohérente avec les 
pratiques observées pour des fonctions comparables, il est proposé de fixer le taux de vacation à 
30 euros brut de l’heure, majoré de 10 pour cent au titre des congés payés, soit un total de 33 euros 
brut de l’heure.

Ce niveau de rémunération garantit l’attractivité du dispositif ; il assure une équité avec les autres 
professionnels intervenant en structures de la Petite Enfance ; il permet une gestion financière 
maîtrisée pour la Collectivité.

Afin d’assurer la lisibilité et la sécurité juridique du dispositif, il est proposé de fixer un cadre clair 
et unique applicable aux interventions de psychologue sous forme de vacations.
Cette clarification permet d’harmoniser les pratiques, de sécuriser les modalités de rémunération, de 
simplifier la gestion administrative.

La présente délibération permet de maintenir un accompagnement psychologique de qualité dans les 
structures municipales, de répondre de manière souple aux besoins des équipes et des familles, ainsi 
que de garantir une gestion rigoureuse et adaptée des ressources publiques.

Après consultation de la Commission Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil 
municipal :

- D’APPROUVER le recours à des vacations de psychologue pour les structures de la Petite 
Enfance,

- DE FIXER le taux horaire de vacation à 30 euros brut de l’heure, majoré de 10 % de congés 
payés,

- DE DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal,

- D’ABROGER toute délibération antérieure relative au même objet.



24 Ville de Yerres_Conseil municipal du 13 avril 2026

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général de la Fonction publique, 

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT que la ville de Yerres assure, au sein de ses établissements de la Petite Enfance 
(crèches, multi-accueil), un accueil de qualité des jeunes enfants et de leurs familles,

CONSIDERANT que, dans ce cadre, l’intervention d’un psychologue constitue un appui essentiel :
- accompagnement du développement de l’enfant,
- soutien aux équipes professionnelles,
- écoute et orientation des familles, 

CONSIDERANT que les interventions du psychologue s’inscrivent dans des missions ciblées, 
ponctuelles, adaptées aux situations rencontrées au sein des établissements,

CONSIDERANT qu’elles ne relèvent pas d’un besoin permanent à temps complet mais 
d’interventions spécifiques nécessitant une expertise qualifiée. Le recours à des vacations permet 
ainsi d’assurer une réponse souple et adaptée aux besoins, de mobiliser des compétences 
spécialisées, et de garantir la continuité et la qualité du service public de la Petite Enfance,

CONSIDERANT, qu’afin d’assurer une rémunération adaptée à la nature des missions exercées et 
cohérente avec les pratiques observées pour des fonctions comparables, il est proposé de fixer le 
taux de vacation à 30 euros brut de l’heure, majoré de 10 pour cent au titre des congés payés, soit 
un total de 33 euros brut de l’heure. Ce niveau de rémunération garantit l’attractivité du dispositif ; 
il assure une équité avec les autres professionnels intervenant en structures de la Petite Enfance ; il 
permet une gestion financière maîtrisée pour la Collectivité,

CONSIDERANT, qu’afin d’assurer la lisibilité et la sécurité juridique du dispositif, il est proposé 
de fixer un cadre clair et unique applicable aux interventions de psychologue sous forme de 
vacations,

CONSIDERANT que cette clarification permet d’harmoniser les pratiques, de sécuriser les
modalités de rémunération, de simplifier la gestion administrative,

CONSIDERANT que la présente délibération permet de maintenir un accompagnement 
psychologique de qualité dans les structures municipales, de répondre de manière souple aux 
besoins des équipes et des familles, et de garantir une gestion rigoureuse et adaptée des ressources 
publiques,

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,

A l'unanimité,

APPROUVE le recours à des vacations de psychologue pour les structures de la Petite Enfance,

FIXE le taux horaire de vacation à 30 euros brut de l’heure, majoré de 10 pour cent de congés 
payés,
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DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal,

ABROGE toute délibération antérieure relative au même objet.

8- Personnel communal : Adhésion au socle commun de compétences du Centre 
interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France

Michèle GUTTIN, rapporteur : 

Le Centre interdépartemental de gestion (CIG) de la Grande Couronne de la Région d’Île-de-France 
est un Etablissement public local à caractère administratif assurant des missions d’expertise pour 
l’application du statut des fonctionnaires territoriaux. A ce titre, il gère leur carrière et organise les 
concours et examens professionnels.

Dans le cadre de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la Fonction publique, à la lutte 
contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction publique, le CIG a 
mis en œuvre un socle commun de compétences.

Celles-ci sont aujourd’hui définies à l’article L.452-39 du Code général de la fonction publique et 
concernent :

- le secrétariat du Conseil médical unique (CMU),
- l’assistance juridique statutaire, y compris la fonction de référent déontologue,
- l’assistance au recrutement et à l’accompagnement individuel de la mobilité des agents hors 

de la collectivité ou établissement d’origine,
- l’assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite, 
- la désignation d’un référent laïcité.

L’adhésion donne lieu au versement d’une contribution annuelle fondée sur le taux unique appliqué 
à la masse salariale de la Collectivité, telle qu’elle apparait dans les états de l’URSSAF.

Le taux de contribution est fixé annuellement par le Conseil d’administration du CIG, avant le 
30 novembre de chaque année, dans la limite du taux maximum de 0,20 % prévu à 
l’article L.452.28 du Code général de la fonction publique.

Pour l’année 2026 et par délibération, le Conseil d’administration a fixé ce taux de contribution à 
0,15 % des rémunérations pour les communes, leurs établissement publics (centres communaux 
d’action sociale, caisses des écoles…) et les établissement publics de coopération intercommunale.

Après consultation de la Commission Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil 
municipal :

- D’APPROUVER l’adhésion de la commune de Yerres au socle commun de compétences du CIG 
de la Grande Couronne, à compter du 1er janvier 2026, pour une durée de 3 ans renouvelable de 
manière tacite, sauf dénonciation expresse par l’une des parties moyennant un préavis de trois mois 
avant la date d’échéance,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion,

- DE PRENDRE ACTE que ladite adhésion au socle commun donne lieu à une contribution de 
0,15 % des rémunérations,

- DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la Commune.
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.452-39 et L.452-26,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relatif aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1,

VU le décret 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la 
loi n° 84--53 du 26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relative à la Fonction 
publique territoriale,

VU la précédente décision n°2023/023 en date du 25 janvier 2023 relative à l’adhésion aux 
missions du socle commun de compétences et à l’approbation de la convention 2023, signée avec le 
Centre interdépartemental de gestion de la grande couronne (CIG),

CONSIDERANT que le CIG est un Etablissement public local à caractère administratif assurant 
des missions d’expertise pour l’application du statut des fonctionnaires territoriaux et que, à ce 
titre, il gère leur carrière et organise les concours et examens professionnels,

CONSIDERANT que, dans le cadre de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à 
l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
Fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à 
la fonction publique, le CIG a mis en œuvre un socle commun de compétences,

CONSIDERANT que celles-ci sont aujourd’hui définies à l’article L.452-39 du Code général de la 
fonction publique et concernent :

- le secrétariat du Conseil médical unique (CMU),
- l’assistance juridique statutaire, y compris la fonction de référent déontologue,
- l’assistance au recrutement et à l’accompagnement individuel de la mobilité des agents hors 

de la Collectivité ou établissement d’origine,
- l’assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite, 
- la désignation d’un référent laïcité,

CONSIDERANT que l’adhésion donne lieu au versement d’une contribution annuelle fondée sur le 
taux unique appliqué à la masse salariale de la Collectivité telle qu’elle apparait dans les états de 
l’URSSAF,

CONSIDERANT que le taux de contribution est fixé annuellement par le Conseil d’administration 
du CIG, avant le 30 novembre de chaque année, dans la limite du taux maximum de 0,20 % prévu à 
l’article L.452.28 du Code général de la Fonction publique,

CONSIDERANT que, pour l’année 2026 et par délibération, le Conseil d’administration a fixé ce 
taux de contribution à 0,15 % des rémunérations pour les communes, leurs établissement publics 
(centres communaux d’action sociale, caisses des écoles…) et les Etablissement publics de 
coopération intercommunale,

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,
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A l'unanimité,

APPROUVE l’adhésion de la commune de Yerres au socle commun de compétences du CIG de la 
Grande Couronne à compter du 1er janvier 2026, pour une durée de 3 ans renouvelable de manière 
tacite, sauf dénonciation expresse par l’une des parties moyennant un préavis de trois mois avant la 
date d’échéance,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion,

PREND ACTE que l’adhésion au socle commun donne lieu à une contribution de 0,15 % des 
rémunérations,

9- Personnel communal : Mise à jour du tableau des effectifs

Michèle GUTTIN, rapporteur : 

Depuis la dernière mise à jour du tableau des emplois intervenue par délibération n° 2025/04/647 du 
3 avril 2025, plusieurs évolutions sont intervenues au sein des services communaux.
Ces évolutions résultent notamment du déroulement normal des carrières des agents (avancements 
de grade et promotions internes), des mises en stage, ainsi que de l’adaptation continue de 
l’organisation des services aux besoins de la population et aux priorités de la Municipalité.

Dans ce cadre, la Commune veille à concilier deux objectifs complémentaires : accompagner les 
parcours professionnels des agents et garantir un niveau élevé de qualité du service public rendu 
aux habitants, en particulier dans les domaines de l’administration générale, de la sécurité, du cadre 
de vie et de l’animation.

Afin de préserver la souplesse nécessaire au recrutement et d’éviter toute inadéquation entre les 
profils des candidats et les grades existants, le tableau des emplois prévoit l’ouverture de plusieurs 
grades pour un même poste. 
Cette organisation permet à la Collectivité de recruter les compétences les plus adaptées sans 
contrainte statutaire excessive.

La mise à jour proposée s’inscrit dans une logique de gestion prévisionnelle des effectifs et de 
maîtrise de la masse salariale. Elle répond à des besoins identifiés au sein des services et ne remet 
pas en cause les équilibres budgétaires définis dans le cadre du budget primitif 2026.

Afin d’assurer la continuité du service public et de sécuriser les situations administratives en cours, 
il est proposé que ces dispositions prennent effet à compter du 1er avril 2026.

Elle prévoit la création des emplois suivants :

- attaché : 1 poste (renforcement des fonctions d’encadrement et de pilotage)
- adjoint administratif principal de 1ère classe : 4 postes (consolidation des fonctions 

administratives)
- adjoint technique : 6 postes (optimisation des missions liées au cadre de vie et à l’entretien du 

patrimoine communal)
- brigadier-chef principal : 3 postes (renforcement de la sécurité et de la présence sur le terrain)
- adjoint d’animation : 2 postes (soutien aux actions en direction de l’enfance et de la jeunesse).

Ces ajustements traduisent la volonté de la Municipalité d’adapter en permanence les moyens 
humains aux exigences du service public local, tout en assurant une gestion rigoureuse et 
responsable des ressources de la Collectivité.
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La création d’emplois dans la Fonction publique territoriale ne doit pas être systématiquement 
assimilée à un recrutement externe.  Elle correspond avant tout à une décision juridique de 
l’assemblée délibérante visant à adapter le tableau des effectifs aux besoins du service et aux 
évolutions de carrière des agents. 

Ainsi, la création d’un emploi peut permettre de nommer un agent déjà en poste à la suite d’un 
avancement de grade ou d’une promotion interne, sans qu’il y ait nécessairement ouverture d’un 
nouveau poste à pourvoir par un recrutement. 
En pratique, il s’agit souvent d’un ajustement statutaire destiné à accompagner les parcours 
professionnels, et non d’une augmentation mécanique des effectifs, ce qui constitue une confusion 
fréquente dans l’interprétation de ces délibérations par les élus.

Après consultation de la Commission Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil 
municipal :

- D’APPROUVER la mise à jour du tableau des effectifs, telle que présentée ci-dessus ;

- D’AUTORISER la création des emplois correspondants ;

- DE PRÉCISER que ces créations prennent effet à compter du 1er avril 2026 ;

- DE PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Commune ;

- D’AUTORISER le Maire à signer tous les documents y afférents.

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Il s’agit de création de cadres administratifs et non pas de création d’emplois. Ce ne sont pas des 
nouveaux emplois ; il n’y a pas d’augmentation des effectifs mais une adaptation de la grille aux 
besoins. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT que, depuis la dernière mise à jour du tableau des emplois intervenue par 
délibération n° 2025/04/647 du 3 avril 2025, plusieurs évolutions sont intervenues au sein des 
services communaux,

CONSIDERANT que ces évolutions résultent notamment du déroulement normal des carrières des 
agents (avancements de grade et promotions internes), des mises en stage, ainsi que de l’adaptation 
continue de l’organisation des services aux besoins de la population et aux priorités de la 
Municipalité,

CONSIDERANT que, dans ce cadre, la Commune veille à concilier deux objectifs 
complémentaires : accompagner les parcours professionnels des agents et garantir un niveau élevé 
de qualité du service public rendu aux habitants, en particulier dans les domaines de 
l’administration générale, de la sécurité, du cadre de vie et de l’animation,

CONSIDERANT, qu’afin de préserver la souplesse nécessaire au recrutement et d’éviter toute 
inadéquation entre les profils des candidats et les grades existants, le tableau des emplois prévoit 
l’ouverture de plusieurs grades pour un même poste. Cette organisation permet à la Collectivité de 
recruter les compétences les plus adaptées sans contrainte statutaire excessive,



29 Ville de Yerres_Conseil municipal du 13 avril 2026

CONSIDERANT que la mise à jour proposée s’inscrit dans une logique de gestion prévisionnelle 
des effectifs et de maîtrise de la masse salariale. Elle répond à des besoins identifiés au sein des 
services et ne remet pas en cause les équilibres budgétaires définis dans le cadre du budget 
primitif 2026,

CONSIDERANT, qu’afin d’assurer la continuité du service public et de sécuriser les situations 
administratives en cours, il est proposé la création des emplois suivants :
- attaché : 1 poste (renforcement des fonctions d’encadrement et de pilotage)
- adjoint administratif principal de 1ère classe : 4 postes (consolidation des fonctions 

administratives)
- adjoint technique : 6 postes (optimisation des missions liées au cadre de vie et à l’entretien du 

patrimoine communal)
- brigadier-chef principal : 3 postes (renforcement de la sécurité et de la présence sur le terrain)
- adjoint d’animation : 2 postes (soutien aux actions en direction de l’enfance et de la jeunesse),

CONSIDERANT que ces ajustements traduisent la volonté de la Municipalité d’adapter en 
permanence les moyens humains aux exigences du service public local, tout en assurant une gestion 
rigoureuse et responsable des ressources de la Collectivité,

CONSIDERANT que la création d’emplois dans la Fonction publique territoriale ne doit pas être 
systématiquement assimilée à un recrutement externe. Elle correspond avant tout à une décision 
juridique de l’assemblée délibérante visant à adapter le tableau des effectifs aux besoins du service 
et aux évolutions de carrière des agents, 

CONSIDERANT, qu’ainsi, la création d’un emploi peut permettre de nommer un agent déjà en 
poste à la suite d’un avancement de grade ou d’une promotion interne, sans qu’il y ait 
nécessairement ouverture d’un nouveau poste à pourvoir par un recrutement. En pratique, il s’agit 
souvent d’un ajustement statutaire destiné à accompagner les parcours professionnels, et non d’une 
augmentation mécanique des effectifs, ce qui constitue une confusion fréquente dans 
l’interprétation de ces délibérations par les élus, 

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,

A l'unanimité,

APPROUVE la mise à jour du tableau des effectifs, telle que présentée ci-dessus,

AUTORISE la création des emplois correspondants,

PRÉCISE que ces créations prennent effet à compter du 1er avril 2026,

PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Commune,

AUTORISE le Maire à signer tous les documents y afférents.

10- Fixation et actualisation des indemnités de fonctions du Maire, des Adjoints au Maire et 
des Conseillers municipaux - Approbation du tableau récapitulatif avant et après majoration

Nicolas DUPONT-AIGNAN, rapporteur : 

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L.2123-20 et suivants, le conseil municipal détermine les indemnités de fonctions 
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susceptibles d’être allouées au maire, aux adjoints et, le cas échéant, aux conseillers municipaux 
délégués.

Ces indemnités sont fixées dans la limite d’une enveloppe globale maximale calculée par référence 
à l’indice brut terminal de la Fonction publique, et en fonction de la strate démographique de la 
commune.

Lors de la séance d’installation du Conseil municipal en date du 22 mars 2026, le Conseil a procédé 
à l’élection du Maire, à la détermination du nombre d’Adjoints, à l’élection des Adjoints au Maire, 
à la mise en place de l’organisation municipale.

Un premier tableau des indemnités de fonctions a été établi conformément à ces décisions.

Toutefois, à l’issue de cette séance, il a été demandé de procéder à un réexamen spécifique des 
indemnités attribuées à certains Conseillers municipaux, afin de mieux prendre en compte les 
responsabilités exercées.

La présente délibération a pour objet d’actualiser la répartition des indemnités de fonctions pour 
intégrer la revalorisation des indemnités de trois Conseillers municipaux.

Cette évolution s’inscrit dans une logique :
- d’adéquation entre les responsabilités exercées et le niveau d’indemnisation,
- de reconnaissance de l’implication des élus concernés,
- de maintien de l’équilibre global de l’enveloppe indemnitaire dans le respect du cadre légal.

Le tableau, annexé à la présente délibération, précise pour chaque catégorie d’élus :
- le taux d’indemnité exprimé en pourcentage de l’indice brut terminal,
- le montant correspondant,
- la situation avant majoration,
- la situation après majoration.

L’enveloppe indemnitaire globale demeure conforme aux plafonds réglementaires. Les majorations 
proposées s’inscrivent dans les possibilités offertes par les textes (commune chef-lieu de canton).

Les indemnités ainsi fixées prendront effet à compter de la date d’exécution de la présente 
délibération, dans les conditions prévues par la réglementation applicable.

Il est proposé au Conseil municipal :

- D’APPROUVER le tableau des indemnités de fonctions du Maire, des Adjoints au Maire et des 
Conseillers municipaux, tel qu’annexé à la présente délibération ;

- D’APPROUVER le fait que les indemnités de fonctions soient calculées par référence à l’indice 
brut terminal de la Fonction publique et suivent automatiquement les évolutions de celui-ci, sans 
qu’une nouvelle délibération ne soit nécessaire.

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Lors du précédent Conseil, celui de l’installation de notre mandature, les élus d’Opposition ont fait 
savoir qu’ils trouvaient choquant que les indemnités des Conseillers municipaux ne soient pas au 
niveau de celles des autres Conseillers municipaux, qui n’ont pas de fonction d’adjoint ou de 
conseiller délégué. Nous avons rappelé que, dans beaucoup de communes, l’Opposition ne 
percevait pas d’indemnités, celles-ci estimant que seul l’exécutif pouvait en percevoir. A Yerres, 
nous avions déjà ajouté des indemnités.
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Aussi, je me suis engagé à la révision du tableau. Aussi, pour que tout soit clair, tous les élus ont 
accepté de diminuer leur indemnité de 0,1 % et j’ai pris sur moi la plus grosse part de 2 %. Dans ces 
conditions, nous proposons le tableau avec un petit peu moins pour chacun et 2 % de moins pour 
moi. Comme je suis plus indemnisé, c’est normal. Cela ferait donc 3,80 % pour chacun. Ce geste 
d’égalité méritait d’être fait. Je pense que cette délibération peut être votée à l’unanimité, mais si 
l’Opposition s’y oppose, nous n’y verrons pas de mal et reviendrons aux indices d’avant ! 

Monsieur CERNON :
Nous n’étions pas « choqués » mais plutôt « interloqués » par cette différence. Au nom du Groupe, 
je tiens à vous remercier sincèrement de faire en sorte de rétablir cette équité. D’autant que, comme 
vous l’avez rappelé, il y aura très peu de conseils municipaux où l’Opposition a une petite dotation. 
Nous tenons à vous en remercier. 

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
C’est un travail et cela me parait tout à fait normal ! 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général de la Fonction publique,

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2122-2, 
L.2122-18 et L.2123-20 à 24,

VU la loi n°92-108 modifiée du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats 
locaux,

VU la loi n°2016-341 du 23 mars 2016 visant à permettre l’application aux élus locaux des 
dispositions relatives au droit individuel à la formation et relative aux conditions d’exercice des 
mandats des membres des syndicats de communes et des syndicats mixtes,

VU la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat,

VU le décret n°2015-297 du 16 mars 2015 relatif à la majoration des indemnités de fonction des 
élus municipaux au titre des communes anciennement chefs-lieux de canton et au titre des 
communes sièges des bureaux centralisateurs de canton,

VU les délibérations du Conseil municipal du 22 mars 2026 installant la nouvelle assemblée 
délibérante suite aux résultats du premier tour du scrutin du 15 mars 2026 des élections 
municipales, fixant à dix le nombre d’Adjoints au Maire,

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions du CGCT, et notamment ses articles 
L.2123-20 et suivants, le conseil municipal détermine les indemnités de fonctions susceptibles 
d’être allouées au maire, aux adjoints et, le cas échéant, aux conseillers municipaux délégués,

CONSIDERANT que ces indemnités sont fixées dans la limite d’une enveloppe globale maximale 
calculée par référence à l’indice brut terminal de la Fonction publique, et en fonction de la strate 
démographique de la commune,

CONSIDERANT que lors de la séance d’installation du Conseil municipal en date du 22 mars 
2026, le Conseil a procédé à l’élection du Maire, à la détermination du nombre d’Adjoints, à 
l’élection des Adjoints au Maire, ainsi qu’à la mise en place de l’organisation municipale,
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CONSIDERANT qu’un premier tableau des indemnités de fonctions a été établi conformément à ces 
décisions,

CONSIDERANT toutefois qu’à l’issue de cette séance, il a été demandé de procéder à un réexamen 
spécifique des indemnités attribuées à certains Conseillers municipaux, afin de mieux prendre en 
compte les responsabilités exercées,

CONSIDERANT que la présente délibération a pour objet d’actualiser la répartition des 
indemnités de fonctions pour intégrer la revalorisation des indemnités de trois Conseillers 
municipaux,

CONSIDERANT que cette évolution s’inscrit dans une logique :
- d’adéquation entre les responsabilités exercées et le niveau d’indemnisation,
- de reconnaissance de l’implication des élus concernés,
- de maintien de l’équilibre global de l’enveloppe indemnitaire dans le respect du cadre légal,

CONSIDERANT que le tableau annexé à la présente délibération précise, pour chaque catégorie 
d’élus :
- le taux d’indemnité exprimé en pourcentage de l’indice brut terminal,
- le montant correspondant,
- la situation avant majoration,
- la situation après majoration,

CONSIDERANT que l’enveloppe indemnitaire globale demeure conforme aux plafonds 
réglementaires ; que les majorations proposées s’inscrivent dans les possibilités offertes par les 
textes (commune chef-lieu de canton),

CONSIDERANT que les indemnités ainsi fixées prendront effet à compter de la date d’exécution de 
la présente délibération, dans les conditions prévues par la réglementation applicable,

APRES en avoir délibéré,

A l'unanimité,

APPROUVE :

- le tableau des indemnités de fonctions du Maire, des Adjoints au Maire et des Conseillers 
municipaux, tel qu’annexé à la présente délibération.

- que les indemnités de fonctions soient calculées par référence à l’indice brut terminal de la 
Fonction publique et suivent automatiquement les évolutions de celui-ci, sans qu’une nouvelle 
délibération ne soit nécessaire.

11- Election des membres du Conseil municipal à la Commission d'appel d'offres

Nicolas DUPONT-AIGNAN, rapporteur : 

Suivant les dispositions des articles L.1411-5, D.1411-3 et D.1411-4 du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT), la Commission d’appel d’offres est composée, lorsqu’il s’agit 
d’une Commune de 3 500 habitants et plus, des membres suivants :

- le Maire, Président ou son représentant,
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- 5 membres titulaires et 5 membres suppléants du Conseil municipal, élus en son sein à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste (scrutin de liste, sans panachage ni vote 
préférentiel).

L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste. Les listes peuvent 
comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.
Conformément à la délibération du Conseil municipal du 22 mars 2026, la date limite de réception 
de ces listes impartie est celle de la veille du jour de la tenue de la séance du Conseil municipal au 
cours duquel aura lieu le scrutin, soit le 12 avril 2026.

La liste « Yerres comme nous l’aimons » a remis les listes des candidats comme suit :

Titulaires Suppléants
- Rémy PETIT - Serge LUGUET
- Michèle GUTTIN - Christian SOLLE
- Corinne LE GLOUX - Jean TUPKOVIC
- Gaëlle BOUGEROL - Jocelyne FALCONNIER
- Didier LE COZ - Viviane HENNEQUIN

La liste «Yerres 2026, la gauche rassemblée» a remis les listes des candidats comme suit :
Titulaire Suppléants

- Claudia DE CAMPOS - Gwendoline LE BOUIL
- Bérenger CERNON

En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 
En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 
proclamés.

Le Maire propose au Conseil municipal de procéder à l’élection, conformément à 
l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales indiquant que « … le conseil 
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de 
scrutin… », des 5 membres titulaires et des 5 membres suppléants de la Commission d’appel 
d’offres sur la base des listes ainsi recueillies. Cette proposition est retenue à l’unanimité.

Pour que l’Opposition soit présente, au titre de la proportionnelle, les membres de la Majorité ne 
doivent pas être plus de 24 à voter. Il ne s’agit pas d’un sacrifice mais bien d’une nécessité. Je n’ai 
jamais participé à la Commission d’appel d’offres et ne le veux pas, ce sont des sujets délicats et je 
souhaite que l’Opposition y soit présente.

Après en avoir délibéré et procéd au vote, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1411-5, D.1411-3 et 
D.1411-4,

CONSIDERANT que les 5 membres titulaires et les 5 membres suppléants du Conseil municipal, à 
la Commission d’appel d’offres, sont élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste, au 
scrutin de liste, sans panachage ni vote préférentiel,

CONSIDERANT que l’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste et 
que les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants 
à pourvoir,

VU les listes présentées, afin d’être soumises aux suffrages :
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¸ La liste « Yerres comme nous l’aimons » a remis les listes des candidats comme suit :

Titulaires Suppléants
- Rémy PETIT - Serge LUGUET
- Michèle GUTTIN - Christian SOLLE
- Corinne LE GLOUX - Jean TUPKOVIC
- Gaëlle BOUGEROL - Jocelyne FALCONNIER
- Didier LE COZ - Viviane HENNEQUIN

¸Liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » a remis les listes des candidats comme suit :

Titulaire Suppléants
- Claudia DE CAMPOS - Gwendoline LE BOUIL

- Bérenger CERNON

APRES en avoir délibéré,

PROCEDE, sur proposition du Maire, conformément à l’article L.2121-21 du Code général des 
collectivités territoriales indiquant que « … le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 
pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin… », à l’élection à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel des membres du Conseil 
municipal à la Commission d’appel d’offres, outre le Maire, Président de droit :

Les résultats du vote sont les suivants :

- nombre de votants :  35
- suffrages exprimés : 27

- quotient électoral :      5,4   =  suffrages valablement exprimés (27)
nombre total de sièges à pourvoir (5)

- la liste « Yerres comme nous l’aimons » a obtenu : 24 voix
- la liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » a obtenu : 3 voix

- 1ère répartition des sièges :
- la liste « Yerres comme nous l’aimons » a obtenu :      4 sièges
- la liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » a obtenu :  0 siège

- Nombre total de sièges pourvus : 4 sièges pourvus

- Attribution du siège restant :  reste 1 siège à pourvoir

- Après application de la méthode de calcul au plus fort reste :
- la liste « Yerres comme nous l’aimons » a obtenu  :   0 siège
- la liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » a obtenu :  1 siège

La liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » ayant obtenu le plus fort reste, elle se voit attribué le 
dernier siège à pourvoir,

SONT DECLARES ELUS à la Commission d’appel d’offres :

Membres titulaires Membres suppléants
- Rémy PETIT - Serge LUGUET
- Michèle GUTTIN - Christian SOLLE
- Corinne LE GLOUX - Jean TUPKOVIC
- Gaëlle BOUGEROL - Jocelyne FALCONNIER
- Claudia DE CAMPOS - Gwendoline LE BOUIL
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DIT que tout membre titulaire élu empêché pourra donner pouvoir, afin de siéger à la Commission 
d’appel d’offres, à tout membre suppléant sans que ce dernier puisse détenir deux pouvoirs à la 
fois.

12- Election des membres du Conseil municipal à la Commission d'ouverture des plis en 
matière de délégation de service public

Nicolas DUPONT-AIGNAN, rapporteur : 

Suivant les dispositions des articles L.1411-5, D.1411-3 et D.1411-4 du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT), la Commission d’ouverture des plis en matière de délégation de 
service public est composée, lorsqu’il s’agit d’une Commune de 3 500 habitants et plus, des 
membres suivants :
- l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public (le Maire), ou son 
représentant,
- 5 membres titulaires et 5 membres suppléants du Conseil municipal, élus en son sein à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste (scrutin de liste, sans panachage ni vote 
préférentiel).

L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste. Les listes peuvent 
comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.

Conformément à la délibération du Conseil municipal du 22 mars 2026, la date limite de réception 
de ces listes, impartie est celle de la veille du jour de la tenue de la séance du Conseil municipal au 
cours duquel aura lieu le scrutin, soit le 12 avril 2026.

La liste « Yerres comme nous l’aimons » a remis les listes des candidats comme suit :
Titulaires Suppléants

- Rémy PETIT - Serge LUGUET
- Michèle GUTTIN - Christian SOLLE
- Corinne LE GLOUX - Jean TUPKOVIC
- Gaëlle BOUGEROL - Jocelyne FALCONNIER
- Didier LE COZ - Viviane HENNEQUIN

La liste «Yerres 2026, la gauche rassemblée» a remis les listes des candidats comme suit :
Titulaire Suppléants

- Claudia DE CAMPOS - Gwendoline LE BOUIL
- Bérenger CERNON

En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 
En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 
proclamés.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- DE PROCEDER à l’élection, sur proposition du Maire, conformément à l’article L.2121-21 du 
CGCT indiquant que « … le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au 
scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin… », des 5 membres titulaires et des 5 membres 
suppléants de la Commission d’ouverture des plis en matière de délégation de service public sur la 
base des listes ainsi recueillies.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :
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Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1411-5, D.1411-3 et 
D.1411-4,

CONSIDERANT que les 5 membres titulaires et les 5 membres suppléants du Conseil municipal, à 
la Commission d’ouverture des plis en matière de délégation de service public, sont élus à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, au scrutin de liste, sans panachage ni vote 
préférentiel,

CONSIDERANT que l’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste et 
que les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants 
à pourvoir,

VU les listes présentées, afin d’être soumises aux suffrages :

¸ La liste « Yerres comme nous l’aimons » a remis les listes des candidats comme suit :
Titulaires Suppléants

- Rémy PETIT - Serge LUGUET
- Michèle GUTTIN - Christian SOLLE
- Corinne LE GLOUX - Jean TUPKOVIC
- Gaëlle BOUGEROL - Jocelyne FALCONNIER
- Didier LE COZ - Viviane HENNEQUIN

¸ La liste «Yerres 2026, la gauche rassemblée» a remis les listes des candidats comme suit :
Titulaire Suppléants

- Claudia DE CAMPOS - Gwendoline LE BOUIL
- Bérenger CERNON

APRES en avoir délibéré,

PROCEDE, sur proposition du Maire et conformément à l’article L.2121-21 du CGCT indiquant 
que « … le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin… », à l’élection à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste, sans panachage, ni vote préférentiel des membres du Conseil municipal à la Commission 
d’ouverture des plis en matière de délégation de service public, outre le Maire, Président de droit :

Les résultats du vote sont les suivants :
- nombre de votants :  35
- suffrages exprimés : 27
- quotient électoral :      5,4   =  suffrages valablement exprimés (27)

nombre total de sièges à pourvoir (5)
- la liste « Yerres comme nous l’aimons » a obtenu :   24 voix
- la liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » a obtenu : 3 voix

- 1ère répartition des sièges :
- la liste « Yerres comme nous l’aimons » a obtenu :     4 sièges
- la liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » a obtenu :  0 siège

- Nombre total de sièges pourvus : 4 sièges pourvus

- Attribution du siège restant :  reste 1 siège à pourvoir

- Après application de la méthode de calcul au plus fort reste :
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- la liste « Yerres comme nous l’aimons » a obtenu  :      0 siège
- la liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » a obtenu :  1 siège

La liste « Yerres 2026, la gauche rassemblée » ayant obtenu le plus fort reste, elle se voit attribué le 
dernier siège à pourvoir,

SONT DECLARES ELUS à la Commission d’ouverture des plis en matière de délégation de service 
public :

Membres titulaires Membres suppléants
- Rémy PETIT - Serge LUGUET
- Michèle GUTTIN - Christian SOLLE
- Corinne LE GLOUX - Jean TUPKOVIC
- Gaëlle BOUGEROL - Jocelyne FALCONNIER
- Claudia DE CAMPOS - Gwendoline LE BOUIL

DIT que tout membre titulaire élu empêché pourra donner pouvoir, afin de siéger à la Commission 
d’ouverture des plis en matière de délégation de service public, à tout membre suppléant sans que 
ce dernier puisse détenir deux pouvoirs à la fois.

13- Avis de la commune de Yerres sur l'adhésion de la commune d'Abbéville-la-Rivière à la 
compétence Infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables 
du SMOYS

Jean-Claude LE ROUX, rapporteur : 

Le Syndicat mixte Orge Yvette Seine, auquel la commune de Yerres adhère, exerce notamment la 
compétence relative aux Infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides 
rechargeables dite IRVE.

Par courrier en date du 4 mars 2026 le Président du SMOYS a informé la Commune que le Comité 
syndical, réuni le 4 février 2026, a délibéré favorablement pour accepter l’adhésion de la commune 
d’Abbéville-la-Rivière à cette compétence, conformément aux dispositions du Code général des 
collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-5 L.5211-18 et L.5211-20. 

L’adhésion d’une nouvelle commune à une compétence d’un syndicat mixte constitue une extension 
de périmètre impliquant que chaque commune membre se prononce par délibération et, qu’à défaut 
de réponse dans le délai imparti, l’avis est réputé favorable. L’accord doit être obtenu selon une 
majorité qualifiée comprenant soit deux tiers des assemblées délibérantes représentant plus de la 
moitié de la population, soit la moitié des assemblées représentant au moins deux tiers de la 
population.

La commune d’Abbéville-la-Rivière a sollicité son adhésion à la compétence IRVE du SMOYS, par 
délibération en date du 2 juillet 2024.

Cela intervient un contexte marqué par : 
- les objectifs nationaux de transition énergétique fixés notamment par la loi d’orientation des 

mobilités visant la fin des véhicules thermiques à horizon 2040 et par la nécessité de développer 
un maillage cohérent et accessible d’infrastructures de recharge,

- les orientations régionales et nationales en matière de déploiement de bornes publiques, 

le SMOYS ayant engagé une stratégie reposant sur un schéma directeur de déploiement des 
infrastructures, sur une exigence de qualité de service et d’interopérabilité, ainsi que sur une vision 
à moyen et long terme à horizon 2030 voire 2050.
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L’adhésion de la Commune d’Abbéville-la-Rivière à la compétence IRVE n’entraîne aucune 
participation financière obligatoire pour les Communes membres.

Elle permet de poursuivre le développement cohérent du réseau de bornes, à l’échelle du territoire, 
tout en renforçant l’efficacité du service public de la mobilité électrique et en contribuant aux 
objectifs de transition écologique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Il est, par ailleurs, à préciser que cette adhésion n’interdit pas à la Commune de recourir à d’autres 
opérateurs pour l’implantation de dispositifs de recharge.

Pour la commune de Yerres, cette extension de périmètre présente un intérêt en ce qu’elle :
- renforce la cohérence territoriale du réseau IRVE, 
- consolide l’action du SMOYS en matière d’ingénierie et de déploiement,
- participe à une dynamique intercommunale favorable au développement durable sans 

générer d’impact financier direct.

Cette adhésion s’inscrit pleinement dans les objectifs de transition énergétique et de développement 
des mobilités propres, tout en ne générant aucune contrainte financière pour la commune de Yerres. 
Elle contribue également à l’amélioration du service public à l’échelle du territoire. 

Après avis de la Commission Travaux, Urbanisme, Environnement, Développement durable et 
Développement économique, il est proposé au Conseil municipal :

- D’EMETTRE  un avis favorable à l’adhésion de la Commune d’Abbéville-la-Rivière à la 
compétence IRVE du SMOYS et de valider, en conséquence, l’extension du périmètre du 
Syndicat.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

CONSIDERANT que le Syndicat mixte Orge Yvette Seine, auquel la commune de Yerres adhère,
exerce notamment la compétence relative aux Infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables dite IRVE ;

CONSIDERANT que par courrier en date du 4 mars 2026 le Président du SMOYS a informé la 
Commune que le Comité syndical réuni le 4 février 2026 a délibéré favorablement pour accepter 
l’adhésion de la commune d’Abbéville-la-Rivière à cette compétence conformément aux 
dispositions du Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-5,
L.5211-18 et L5211-20 cette extension de périmètre nécessite l’accord des collectivités membres ;

CONSIDERANT que l’adhésion d’une nouvelle commune à une compétence d’un syndicat mixte 
constitue une extension de périmètre impliquant que chaque commune membre se prononce par 
délibération et qu’à défaut de réponse dans le délai imparti l’avis est réputé favorable et que 
l’accord doit être obtenu selon une majorité qualifiée comprenant soit deux tiers des assemblées 
délibérantes représentant plus de la moitié de la population soit la moitié des assemblées 
représentant au moins deux tiers de la population ;

CONSIDERANT que la commune d’Abbéville-la-Rivière a sollicité son adhésion à la compétence 
IRVE du SMOYS par délibération en date du 2 juillet 2024 dans un contexte marqué par les 
objectifs nationaux de transition énergétique fixés notamment par la loi d’orientation des mobilités 
visant la fin des véhicules thermiques à horizon 2040 et par la nécessité de développer un maillage 
cohérent et accessible d’infrastructures de recharge ainsi que par les orientations régionales et 
nationales en matière de déploiement de bornes publiques le SMOYS ayant engagé une stratégie 
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reposant sur un schéma directeur de déploiement des infrastructures sur une exigence de qualité de 
service et d’interopérabilité et sur une vision à moyen et long terme à horizon 2030 voire 2050 ;

CONSIDERANT que l’adhésion de la commune d’Abbéville-la-Rivière à la compétence IRVE 
n’entraîne aucune participation financière obligatoire pour les communes membres et permet de 
poursuivre le développement cohérent du réseau de bornes à l’échelle du territoire tout en 
renforçant l’efficacité du service public de la mobilité électrique et en contribuant aux objectifs de 
transition écologique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre étant précisé que cette 
adhésion n’interdit pas à la commune de recourir à d’autres opérateurs pour l’implantation de 
dispositifs de recharge ;

CONSIDERANT que pour la commune de Yerres, cette extension de périmètre présente un intérêt 
en ce qu’elle renforce la cohérence territoriale du réseau IRVE consolide l’action du SMOYS en 
matière d’ingénierie et de déploiement et participe à une dynamique intercommunale favorable au 
développement durable sans générer d’impact financier direct ;

CONSIDERANT que cette adhésion s’inscrit pleinement dans les objectifs de transition énergétique 
et de développement des mobilités propres tout en ne générant aucune contrainte financière pour la 
commune de Yerres et en contribuant à l’amélioration du service public à l’échelle du territoire il 
est en conséquence proposé au Conseil municipal d’émettre un avis favorable ;

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Travaux, Urbanisme, Environnement, Dévéloppement durable et 
Dévéloppement économique,

A l'unanimité,

DECIDE d’émettre un avis favorable à l’adhésion de la commune d’Abbéville-la-Rivière à la 
compétence IRVE du SMOYS et de valider en conséquence l’extension du périmètre du Syndicat.

14- Convention de capture, de stérilisation et d'identification des chats errants entre la 
Commune et l'Association Ecole du Chat Libre Vals d'Yerres et de Seine

Carole PELLISSON, rapporteur : 

La Commune souhaite poursuivre son action sanitaire des populations de chats errants sur son 
territoire, permettant de réduire les nuisances imputées aux chats et s’inscrivant dans le cadre de la 
défense et de la protection animale.

Cette mission a été confiée à l’Association « Ecole du Chat Libre Vals d’Yerres et de Seine » par 
convention.

Celle-ci arrivant à terme, et après un bilan positif des actions menées par l’Association, la 
Commune souhaite renouveler son engagement avec celle-ci, moyennant le versement d’une 
subvention annuelle de 9 000 euros.

Après consultation des Commissions Sports, Loisirs, Jeunesse, Culture et Vie associative, ainsi que 
Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil municipal :

- D’APPROUVER la convention de capture, de stérilisation et d’identification des chats errants, ci-
annexée, à intervenir avec l’Association « Ecole du Chat Libre Vals d’Yerres et de Seine », qui fixe 
notamment le versement par la Commune d’une subvention annuelle de 9 000 euros,



40 Ville de Yerres_Conseil municipal du 13 avril 2026

-D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention, ainsi que tout document y afférent.

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Cette association fait un travail absolument fabuleux. Nous les connaissons bien. Ils sont dans la 
salle et nous les félicitons ; sans eux, je vous assure que nous n’en serions pas là. La ville de Yerres
est celle qui paye le plus mais, en revanche, je demande que l’on s’occupe des chats yerrois… Je 
plaisante ! Nous nous occupons de tous les chats, parce que les frontières ne sont pas des plus 
exactes pour eux ! Nous remercions beaucoup les membres de cette association pour leur travail et 
ce, depuis des années. Nous sommes très fiers de tous les bénévoles, qui œuvrent dans les 
associations de protection de la nature et de l’environnement. Merci à tous. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT que la Commune souhaite poursuivre son action sanitaire des populations de 
chats errants sur son territoire, permettant de réduire les nuisances imputées aux chats et 
s’inscrivant dans le cadre de la défense et de la protection animale,

CONSIDERANT que cette mission a été confiée à l’Association « Ecole du Chat Libre Vals 
d’Yerres et de Seine » par convention,

CONSIDERANT que, celle-ci arrivant à terme et après un bilan positif des actions menées par 
l’Association, la Commune souhaite renouveler son engagement avec celle-ci, moyennant le 
versement d’une subvention annuelle de 9 000 euros,

APRES en avoir délibéré,

VU l'avis de la Commission Finances et Affaires générales,

A l'unanimité,

APPROUVE la convention de capture, de stérilisation et d’identification des chats errants à 
intervenir avec l’Association « Ecole du Chat Libre Vals d’Yerres et de Seine », qui fixe notamment 
le versement par la Commune d’une subvention annuelle de 9 000 euros,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention, ainsi que tout document y afférent

DIT que les crédits sont inscrits au budget de la Commune.

15- Convention de mandat de maîtrise d'ouvrage entre les villes de Yerres et de Brunoy pour 
les travaux portant sur la rue Monsieur entre le rond-point rue des Glaises et la place 
Gambetta

Didier LE COZ, rapporteur : 

La ville de Brunoy va engager des travaux de réfection de voirie rue Monsieur entre le rond-point 
rue des Glaises et la place Gambetta.

Compte tenu de l’implantation de cette voie pour moitié sur la ville de Yerres, et pour une question 
de cohérence et de bonne exécution des travaux, il a été proposé à la ville de Yerres une 
intervention sous maîtrise d’ouvrage unique de la ville de Brunoy.
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Pour ce faire, une convention de mandat entre les deux Communes a pour objet de confier à la ville 
de Brunoy le soin de réaliser, au nom et pour le compte de la ville de Yerres, la partie de l’opération 
sur Yerres.

La présente convention a pour objet de confier au mandataire, qui l’accepte, le soin de réaliser au 
nom et pour le compte de la ville de Yerres, la réalisation des prestations liées aux travaux de 
réfection de voirie rue Monsieur entre le rond-point rue des Glaises et la place Gambetta.

Pour les travaux de réfection de chaussée, l’enveloppe financière prévisionnelle des dépenses est 
estimée à 183 821,50 € HT :

- part de la commune de Yerres :  91 910,75 € HT
- part de la commune de Brunoy : 91 910,75 € HT.

Pour les travaux de réfection de trottoirs, l’enveloppe financière prévisionnelle des dépenses est 
estimée à 49 844,78 € HT pour la commune de Yerres.

Pour les travaux de réfection de trottoirs, l’enveloppe financière prévisionnelle des dépenses est 
estimée à 45 846,93 € HT pour la commune de Brunoy.

Après consultation des Commissions Travaux, Urbanisme, Environnement, Développement durable 
et Développement économique, ainsi que Finances et Affaires générales, il est proposé au Conseil 
municipal : 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire, à signer ladite convention de maîtrise d’ouvrage et les 
documents y afférents.

- DE DIRE que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la Commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT que la ville de Brunoy va engager des travaux de réfection de voirie rue Monsieur 
entre le rond-point rue des Glaises et la place Gambetta,

CONSIDERANT que compte tenu de l’implantation de cette voie pour moitié sur la ville de Yerres, 
et pour question de cohérence et de bonne exécution des travaux, il a été proposé à la ville de 
Yerres une intervention sous maîtrise d’ouvrage unique de la ville de Brunoy,

CONSIDERANT que pour ce faire, une convention de mandat entre les deux Communes a pour 
objet de confier à la ville de Brunoy le soin de réaliser, au nom et pour le compte de la ville de 
Yerres, la partie de l’opération sur Yerres, 

CONSIDERANT que la présente convention a pour objet de confier au mandataire, qui l’accepte, le 
soin de réaliser au nom et pour le compte de la ville de Yerres, la réalisation des prestations liées 
aux travaux de réfection de voirie rue Monsieur entre le rond-point rue des Glaises et la Place 
Gambetta,
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APRES en avoir délibéré,

VU l'avis des Commissions Travaux, Urbanisme, Environnement, Dévéloppement durable et 
Dévéloppement économique, ainsi que Finances et Affaires générales,

A l'unanimité,

APPROUVE la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage entre les villes de Yerres et de Brunoy 
relative aux travaux portant sur la rue Monsieur entre le rond-point rue des Glaises et la place 
Gambetta,

DIT que le montant pour les travaux de réfection de chaussée, s’élève à 183 821,50 € HT, 
- part de la commune de Yerres s’élève à 91 910,75 € HT,
- part de la commune de Brunoy s’élève à 91 910,75 € HT, 

DIT que le montant pour les travaux de réfection de trottoirs, est estimée à 49 844,78 € HT pour la 
commune de Yerres,
DIT que le montant pour les travaux de réfection de trottoirs, est estimée à 45 846,93 € HT pour la 
commune de Brnoy,

FIXE la participation financière à ces travaux incombant à la ville de Yerres à 141 755,53 € HT,

AUTORISE Monsieur le Maire, à signer ladite convention ainsi que tous les documents y afférents,

DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la Commune.

QUESTIONS ORALES

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
J’ai été saisi par Madame DE CAMPOS, en vue de mettre au vote deux motions. Vous ne les avez 
pas envoyées avant l’envoi des convocations. Elles ne peuvent, de ce fait, pas être soumises au 
vote car elles n’ont pas été adressées avec les éléments du Conseil. Elles peuvent être abordées en 
« questions orales », même si l’article 26 du Règlement intérieur du Conseil municipal stipule
qu’une question orale ne peut pas être suivie d’un vote. Compte tenu, de l’importance de votre 
préoccupation, je vous propose de les lire : cela vous convient-il ?

Madame de CAMPOS :
Merci, Monsieur le Maire.

La première motion porte sur la lutte contre toutes les formes de racisme, d’antisémitisme, 
d’islamophobie et de négrophobie visant les élus de la République :

« CONSIDERANT que le racisme et l’antisémitisme constituent des délits depuis la loi Gayssot du 
13 juillet 1990, 

CONSIDERANT que les valeurs de la République reposent sur la Liberté, l’Egalité, la Fraternité et 
le Respect de la dignité de toutes et tous, sans distinction d’origines ou de religions ou de 
convictions, 

CONSIDERANT que les élus de la République doivent pouvoir exercer leur mandat dans un climat 
de respect, de sécurité, de sérénité, 



43 Ville de Yerres_Conseil municipal du 13 avril 2026

CONSIDERANT les récentes attaques inacceptables empreintes de racisme, d’antisémitisme ou 
d’islamophobie, visant certains élus, notamment en Seine-Saint-Denis et sur l’ensemble du territoire 
national, 

CONSIDERANT la recrudescence préoccupante des actes et propos visant des personnes en raison 
de leur appartenance réelle ou supposée à une religion, ainsi que la banalisation de discours haineux 
dans le débat public, 

CONSIDERANT la responsabilité collective des institutions publiques de combattre toutes les 
formes de discrimination et de haine, 

Notre Conseil municipal :

AFFIRME :
. Sa solidarité pleine et entière avec l’ensemble des maires et élus victimes de racisme, 

d’antisémitisme, d’islamophobie, de négrophobie, d’injures ou de discriminations, 
. Son refus absolu de toute banalisation des discours racistes, antisémites, islamophobes dans le 
débat public,

. Son attachement indéfectible aux principes républicains et à la laïcité, garante du respect de 
toutes les croyances dans le cadre de la loi,

CONDAMNE avec la plus grande fermeté les propos et comportements racistes, antisémites, 
islamophobes, notamment lorsqu’ils visent des représentants de la République, et toutes formes de 
stigmatisation ou de discrimination fondées sur l’origine, la religion réelle ou supposée, ou la 
couleur de peau, 

S’ENGAGE à promouvoir activement les valeurs de respect, de tolérance et l’inclusion, et à 
soutenir toute initiative visant à lutter contre le racisme, l’antisémitisme, l’islamophobie et 
l’ensemble des discriminations, 

Et EXPRIME son soutien et sa solidarité aux maires et élus victimes de telles attaques, et sa 
détermination à défendre une République garante de l’Egalité, de la Dignité et de la Sécurité pour 
l’ensemble de ses citoyens. » 

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Merci. Si vous me le permettez de dire un mot à ce sujet : tout d’abord, vous nous trouverez 
toujours à vos côtés dans la lutte contre tout racisme, quel qu’il soit. Je crois, qu’à ce sujet, nous ne 
laissons rien passer et n’avons jamais rien laissé passer. Deuxième point, la tolérance doit être aussi 
dans des deux sens. Nous avons vu certains maires quitter la salle de réunion sous les insultes des 
nouveaux venus – je ne dis pas des élus, mais de militants – et cela n’augure rien de bon non plus.
Dans cette affaire, chacun doit appeler à la paix civile et au respect du suffrage, ainsi qu’au respect 
des droits de la minorité, qui n’a pas à être ainsi traitée. On l’a vu avec toutes ces images de 
télévision dans les deux sens. Je combattrai toutes les intolérances, quelles qu’elles soient. Je tenais 
à rappeler ce point. Le dialogue républicain, c’est justement d’accepter la défaite, de féliciter les 
vainqueurs mais également que les vainqueurs n’accablent pas les vaincus. Ce n’est certes pas facile
et il faut être très vigilant à ce sujet. 
Votre question est tout à fait légitime, Madame DE CAMPOS et je vous laisse maintenant exposer 
la seconde.

Madame de CAMPOS :

« Vœu du Conseil municipal de Yerres contre les fermetures de classes annoncées :

CONSIDERANT que l’école publique constitue un pilier fondamental de la République, 
garantissant l’égalité des chances et l’émancipation de tous les enfants, 
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CONSIDERANT les annonces de fermetures de classes dans plusieurs écoles de la Commune pour 
la rentrée scolaire à venir,

CONSIDERANT que ces fermetures entraineraient une stagnation, voire une augmentation du 
nombre d’élèves par classe dégradant les conditions d’apprentissage des élèves et les conditions de 
travail des enseignants,

CONSIDERANT que des effectifs allégés sont essentiels pour assurer un suivi pédagogique de 
qualité, en particulier pour les élèves en difficulté ou en situation de handicap,

CONSIDERANT que ces décisions interviennent dans un contexte déjà marqué par les tensions sur 
les moyens alloués à l’Education nationale, 

CONSIDERANT les inquiétudes légitimes exprimées par les parents d’élèves, les enseignants et 
l’ensemble de la Communauté éducative,

Le Conseil municipal de Yerres :

S’OPPOSE fermement aux fermetures de classes annoncées dans les écoles de la Commune, 

DEMANDE à la Direction académique des services de l’Education nationale de revoir sa décision, 

EXIGE le maintien de l’ensemble des classes concernées, afin de garantir des conditions 
d’enseignement dignes et adaptées aux besoins des élèves,

SOUTIENT les mobilisations des parents d’élèves, des enseignants et des personnels éducatifs,

S’ENGAGE À DEFENDRE une école publique de qualité, accessible à toutes et tous sur 
l’ensemble du territoire communal, 

CHARGE le Maire :
. d’adresser ce vœu à Madame la Directrice académique des services de l’Education nationale de 

l’Essonne, 
. d’en informer les parlementaires du territoire, ainsi que le Préfet, 
. et de relayer cette position auprès de l’ensemble des autorités compétentes. »

Monsieur DUPONT-AIGNAN :
Nous sommes tout à fait d’accord : il faut absolument lutter contre ces fermetures. 
Gaëlle BOUGEROL est déjà en contact avec l’Inspection de l’académie pour voir ce qui se prépare 
sur Yerres. Nous vous en dirons plus au Conseil du 5 juin. Nous sommes actuellement dans des 
négociations et nous nous battons, comme toujours, pour éviter les fermetures.
A une époque, je déplaçais les élèves avec les dérogations pour contourner l’Education nationale 
mais ils ont malheureusement compris et cela ne marche plus ! C’est dommage, parce que nous les 
avions bien eus, et plusieurs fois… ça a fini par se voir et nous n’y arrivons plus. On va essayer 
autre chose, on va voir… Monsieur le Député, nous irons bloquer ensemble et mettre des chaines 
aux écoles ! Nous l’avons fait une fois et cela avait très bien marché ! Il faut faire peur aux 
inspecteurs d’académie ; plus ils auront peur et plus ils iront fermer ailleurs. Je ne sais pas si vous 
accepterez de venir avec moi, Monsieur le Député ; on verra bien ! 
(Intervention inaudible)

Je vous remercie. 
Le prochain Conseil municipal aura lieu le vendredi 5 juin, à 19 heures. Je ne peux pas garantir les 
prochaines dates mais nous pourrions avoir les jeudis 15 octobre, 12 novembre et 10 décembre : ce 
sera peut-être les lundis des semaines concernées. 
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Il faudra penser à mettre les manifestations suivantes dans l’agenda : la brocante Gambetta du
3 mai ; la brocante Pasteur du 7 juin et la Fête de la Ville du 20 juin. 

Je demande à la Majorité de bien vouloir rester pour un très court Bureau municipal, sur quelques 
points, quand le public sera parti. 

Je vous remercie beaucoup, à bientôt. 
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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026

PROCES-VERBAL

FEUILLET DE CLÔTURE

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 12.

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.

<><><><><>

Liste des membres présents : 
M. Nicolas DUPONT-AIGNAN, Mme Gaëlle BOUGEROL, M. Olivier CLODONG, 
Mme Jocelyne FALCONNIER, M. Didier LE COZ, Mme Carole PELLISSON, M. Denis ADAM, 
Mme Vannina ETTORI, M. Jean Paul REGEASSE, Mme Anne-Sophie ROSSIGNOL, Mme Nicole 
LAMOTH, M. Jean-Claude LE ROUX, Mme Laëtitia DOROT, M. Rémy PETIT, Mme Michèle 
GUTTIN, M. Christian SOLLE, Mme Corinne LE GLOUX, M. Charly MARIAUZOULS, 
Mme Huijuan LI, M. Romain TRICOT, Mme Diane ORLIAC, M. Serge LUGUET, Mme Viviane 
HENNEQUIN, M. Henri BORIE, Mme Emilie SPONVILLE, M. Christophe GAY, Mme Marie-
Pierre DESPRES, M. Jean TUPKOVIC, Mme Camille BONADONA, M. Jérémie LETORT, 
Mme Myriam CASANOVA, Mme Claudia DE CAMPOS, M. Bérenger CERNON, 
Mme Gwendoline LE BOUIL

Numéros d’ordre des délibérations prises : 
2026/04/051 - 2026/04/052 - 2026/04/053 - 2026/04/054 - 2026/04/055 - 2026/04/056 -
2026/04/057 - 2026/04/058 - 2026/04/059 - 2026/04/060 - 2026/04/061 - 2026/04/062 -
2026/04/063   - 2026/04/064 - 2026/04/065

<><><><><>

Ont signé le registre : 

Le Maire, Le Secrétaire de Séance,

Nicolas DUPONT-AIGNAN Jérémie LETORT



CAHIER DES ANNEXES DU PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 
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Urbanisme et Développement Economique BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS DE TERRAINS ET BATIMENTS COMMUNAUX POUR L'ANNEE 2025

Cadastre Adresse Superficie Désignation Descriptif du bien Acquéreur Vendeur Acte 
authentique Prix Acte administratif

AP 359 14 Impasse du Couvent 643 m² Terrain bâti inscrit dans le 
périmètre GARE 2

Pavillon 80 m² en R+1 
sur sous-sol partiel

COMMUNE DE 
YERRES JEANNETEAU 04/06/2025

380 000 € 
hors taxes et 

droits de 
mutation

* DCM N°2025/04/632 du 03/04/2025
* Acte authentique signé le 04/06/2025

AP 367 22 Impasse du Couvent 629 m² Terrain bâti inscrit dans le 
périmètre GARE 2

Pavillon 63 m² sur sous-
sol partiel + garage

COMMUNE DE 
YERRES DE BELLIS 04/06/2025

315 000 € 
hors taxes et 

droits de 
mutation

* DCM N°2025/04/631 du 03/04/2025
* Acte authentique signé le 04/06/2025

AH 728 22 rue de la Sablière 806 m²

Terrain non bâti ouvert à la 
circulation publique, à l'angle des 
rues Poincaré et de la Sablière 

(devant la Villa Poincaré)

D’intérêt public 
communal, ces espaces 
se confondent avec le 
domaine public (même 

enrobé rouge) et les 
arbres plantés sur le site 
sont entretenus par les 

services de la Commune

COMMUNE DE 
YERRES

SNC 
MARIGNAN 

RESIDENCES
16/06/2025 néant

* Procédure de classement dans le domaine
public communal de la parcelle privée AH
728
* DCM N°2024/11/591 du 14/11/2024
* Acte authentique signé le 16/06/2025

Cadastre Adresse Superficie Désignation Descriptif du bien Acquéreur Vendeur Acte 
authentique Prix Acte administratif

néant néant néant néant néant néant néant néant néant néant

Acquisitions 2025

Cessions 2025

2026/04/052 - ANNEXE Bilan acquisitions et cessions 2025



Page 1 sur 23

REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER

VILLE DE YERRES

2026/04/053 - Règlement budgétaire et financier



Page 2 sur 23

Sommaire

I- Présentation du budget………………………………………………………………………………………………………………3

1- Budget total voté…………………………………………………………………………………………………………………3
2- Préparation et vote du budget…………………………………………………………………………………………….4

2-1. Lettre de cadrage (juin N-1)…………………………………………………………………………….5
2-2. Propositions budgétaires des services gestionnaires (juin à août N-1)…………….5
2-3. Réunions budgétaires (septembre N-1)…………………………………………………………..5
2-4. Débat d’orientation budgétaire……………………………………………………………………….5
2-5. Vote du Budget Primitif (BP) au conseil municipal de décembre N-1……………….6

3- Modification du budget……………………………………………………………………………………………………….6
3-1. Virements de crédits……………………………………………………………………………………….6
3-2. Décision modificative (DM)……………………………………………………………………………..7
3-3. Budget supplémentaire…………………………………………………………………………………..7

II- Le fonctionnement actuel au sein de la Ville de Yerres……………………………………………………………...7

1- Le bon de commande……………………………………………………………………………………….………………...8
2- La facture………………………………………………………………………………………………………..…………………..9
3- Le Délai Global de Paiement………………………………………………………………………………………………..9
4- Le mandatement……………………………………………………………………………………………………………….10
5- La gestion des titres de recettes………………………………………………………………………………………..11

III- Les grands principes budgétaires……………………………………………………………………………………………...12

1- L’ordonnateur………………………………………………………………………………………….………………………..12
2- Le comptable………………………………………………………………………………..……………………………………12
3- Dérogations……………………………………………………………………………………………………………………....12

IV- Clôture de l’exercice budgétaire……………………………………………………………………………………………….13

1- Note de clôture (octobre N)……………………………………………………………………………………………….13
2- Restes à réaliser (janvier N+1)…………………………………………………………………………………………...13
3- Rattachement (1er semestre N+1)………………………………………………………………………………………14
4- Compte Financier Unique…………………………………………………………………………………………………..14

V- Divers…………………………………………….………………………………………………………………………………………….15

1- La gestion du patrimoine et l’amortissement…………………………………………….…………………….…15
2- Les subventions aux associations…………………………………………………………………………………….….16
3- Les subventions exceptionnelles………………………………………………………………………………………...17
4- La gestion de la dette et de la trésorerie…………………………………………………………………………....17
5- Les emprunts garantis………………………………………………………..……………………………………………...18
6- Les subventions d’investissements……………………………………………………………………………………..19
7- La constitution des provisions…………………………………………………………………………………………….19
8- Les étalements de charges………………………………………………………………………………………………...20
9- Les opérations financières………………………………………………………………………………………………….20

9-1. Le FCTVA…………………………………………………………………………….………………………...21
9-2. L’assujettissement à la TVA……………………………………………………………………….....22

10- La dématérialisation de la chaine comptable……………………………………………………………………..22

2026/04/053 - Règlement budgétaire et financier



Page 3 sur 23

REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER

L’adoption d’un Règlement Budgétaire et Financier est obligatoire pour toutes les 

entités appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57, à l’exception des 

communes et des groupements de moins de 3 500 habitants ainsi qu’à leurs 

établissements publics.

Ce règlement vise d’abord à fixer le cadre des finances de la Ville, en rassemblant et 

en harmonisant des règles jusque-là implicites ou disséminées dans diverses 

délibérations et notes internes.

Il vise également à vulgariser le budget et la comptabilité afin de les rendre 

accessibles aux élus et aux agents non spécialisés, tout en contribuant à développer 

l’ingénierie financière déconcentrée, afin de créer un référentiel commun pour 

renforcer une culture de gestion commune entre toutes les directions et les services 

de la collectivité.

En tant que document de référence unique, il a pour principal objectif de renforcer la 

cohérence et l’harmonisation des pratiques de gestion.

Le présent règlement assure la permanence des méthodes et la sécurisation des 

procédures. Il sera actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des 

dispositions législatives et réglementaires.

I - Présentation du budget

Le budget est présenté par nature et assorti d’une présentation croisée par fonction. 

La Collectivité vote le budget par chapitre.

1 - Budget total voté

Le budget est l’acte par lequel l’assemblée délibérante prévoit et autorise les 

dépenses et les recettes d’un exercice (année budgétaire). Il s’exécute selon un 

calendrier précis.

Il est voté tous les ans pour un exercice budgétaire. Cet exercice est calé sur l’année 

civile (du 1er janvier au 31 décembre).
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Les dépenses et les recettes doivent toutes apparaître, et ne peuvent être 

compensées pour une activité donnée. De même les recettes ne peuvent être 

affectées et doivent abonder le budget général.

Le budget primitif (BP) prévoit les recettes et dépenses de la collectivité au titre de 

l’année. Dans la commune de Yerres celui-ci est voté en décembre N-1 pour 

l’année N.

Le budget supplémentaire (BS) reprend les résultats de l’exercice précédent, tels 

qu’ils figurent au compte financier unique. Celui-ci fait l’objet d’un vote généralement 

lors de la même séance que le Compte Financier Unique.

Le compte financier unique (CFU) est un document de synthèse qui présente les 

résultats de l’exécution du budget de l’exercice. Le CFU est un rappel de l’état des 

lieux afin de mieux appréhender la prévisibilité des exercices budgétaires. Celui-ci 

fait l’objet d’un vote, lui, au plus tard le 30 juin de l’exercice N+1 au sein de la 

Commune.

Les décisions modificatives (DM) autorisent les dépenses non prévues ou 

insuffisamment évaluées lors des précédentes décisions budgétaires. Même 

imprévues, les dépenses doivent être équilibrées par des recettes.

Les restes à réaliser (reports de l’année N-1). Les restes à réaliser sont repris lors de 

l’adoption du Budget Supplémentaire.

Comme les autres délibérations, les actes budgétaires votés doivent, pour être 

exécutoires, avoir été publiés et transmis en Préfecture qui assure le contrôle de 

légalité.

Le document réglementaire de maquette budgétaire contient successivement : les 

ratios financiers, la balance générale en recettes et en dépenses, les sections 

d’investissement puis de fonctionnement détaillées et les annexes règlementaires 

(présentation par fonction, état de la dette, état du personnel, annexe budget 

vert,…).

2 - Préparation et vote du budget

Les articles ci-dessous reprennent la chronologie des étapes d’élaboration du BP de 

l’année N.
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2.1 Lettre de cadrage (juin N-1)

Après présentation du contexte budgétaire et financier par la Direction des Finances, 

les grandes orientations budgétaires sont fixées par le Maire. Ces 2 éléments sont 

repris dans la lettre de cadrage. Elle précise les démarches et délais à respecter.

2.2 Propositions budgétaires des services gestionnaires (juin à août N-1)

A partir de la lettre de cadrage, les services saisissent directement dans le logiciel 

métier toutes leurs prévisions de dépenses et de recettes en fonctionnement et 

investissement pour l’exercice à venir. Ces dépenses et recettes doivent être 

justement évaluées, selon le principe de sincérité budgétaire. 

Toute nouvelle inscription et hausse significative doivent être argumentées.

2.3. Réunions budgétaires (septembre N-1)

Ces réunions se tiennent en présence du DGS, l’élu aux Finances, l’élu de Secteur, 

le chef du service gestionnaire, la Direction des Finances.

Les services présentent leurs propositions afin qu’elles soient mises en cohérence 

avec la lettre de cadrage et les règles budgétaires et comptables.

A l’issue de tous ces entretiens budgétaires le Maire arrête les arbitrages définitifs 

après échanges avec les élus.

2.4. Débat d’Orientation Budgétaire

Le DOB doit avoir lieu dans les 2 mois précédant l’examen du BP, avec un vote 

formel.

Le procès-verbal de la séance doit établir que le débat s’est tenu.

Pour alimenter ce débat, un document synthétique (ROB – rapport d’orientation 

budgétaire) est communiqué aux élus. Il porte sur l’évolution des principales recettes 

et dépenses budgétaires, les principaux investissements projetés, notamment dans 

un cadre pluriannuel, le niveau d’endettement, la structure et l’encours de la dette,
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l’évolution des taux d’imposition, la pression fiscale, le concours financier de l’Etat et 

autres participations, les charges de personnel et les effectifs.

La ville de Yerres vote le DOB au mois de novembre N-1.

2.5 Vote du Budget Primitif (BP) au conseil municipal de décembre N-1.

Le projet du BP est présenté au Conseil Municipal qui l’examine et le vote. Le 

montant voté des dépenses et des recettes doit être strictement égal dans chacune 

des sections de fonctionnement et d’investissement (principe d’équilibre budgétaire).

Au plus tard, le BP doit être voté avant le 15 avril de l’exercice concerné et avant 

le 30 avril lors d’une année de renouvellement des organes délibérants, et transmis 

en préfecture au plus tard le 30 avril, ou le 15 mai lors du renouvellement des 

organes délibérants.

Lorsque le vote du BP a lieu avant la clôture de l’exercice, les équilibres budgétaires 

ne tiennent pas compte des reports d’excédents de l’exercice antérieur. Un Budget 

Supplémentaire (BS) permettra de les intégrer ultérieurement.

Le BP et les autres actes budgétaires doivent être mis à disposition du public en 

mairie, dans les quinze jours qui suivent leur adoption. Le public en est avisé par tout 

moyen. Les documents sont aussi communicables à toute personne sur demande.

3 - Modification du budget

∑ 3.1 Virements de crédit

Pour transférer des crédits disponibles en cours d’année au sein d’un même 

chapitre, un virement doit être effectué. 

Toutefois, avec la mise en place de la M57 au 1er janvier 2021, une particularité 

permet à l’exécutif de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre de 

la même section (investissement ou fonctionnement) dans la limite de 7,5% des 

dépenses réelles de chaque section, (modalités du vote du budget primitif).

La ville de Yerres n’offre pas la possibilité d’effectuer des virements de crédits de 

chapitre à chapitre.
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3.2 Décision Modificative (DM)

Pour transférer des crédits disponibles ou inscrire des crédits nouveaux en cours 

d’année d’un chapitre à un autre, une décision modificative doit être prise. Elle est 

préparée par la Direction des Finances et votée en Conseil Municipal. Comme tout 

acte budgétaire, elle doit être équilibrée en dépenses et en recettes, en 

fonctionnement et investissement.

3.3 Budget Supplémentaire (BS)

Le BS est une décision modificative votée en Conseil Municipal une fois par an. Il a 

la particularité de reprendre et d’affecter les résultats de l’exercice précédent, tel que 

constatés au Compte Financier Unique. Le BS permet également l’inscription de 

nouveaux crédits pour la prise en charge de nouveaux besoins identifiés.

II - Le fonctionnement actuel au sein de la Ville de Yerres

Le cycle de mandatement de la Ville

La tenue d’une comptabilité d’engagement (1) au sein de la comptabilité 

administrative est une obligation qui incombe à l’exécutif de la collectivité.

Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment :

∑ Les crédits ouverts,

∑ Les crédits disponibles pour engagement,

∑ Les crédits disponibles pour le mandatement,

∑ Les dépenses réalisées.

L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il est 

constitué obligatoirement de 4 éléments :

∑ Un tiers concerné par la prestation,

∑ Un montant prévisionnel de dépense,

∑ Une imputation budgétaire (chapitre, fonction, nature),

∑ Un devis, marché, contrat, convention, délibération…
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Tous les 2 du mois à compter du mois de mars, chaque service gestionnaire reçoit 

via CIRIL, logiciel métier de gestion financière, l’édition de ses engagements non 

soldés afin d’assurer le suivi de l’exécution de ceux-ci.

Une vigilance est apportée à la gestion des tiers.

Les tiers correspondent aux fournisseurs et aux créanciers de la Collectivité. La 

qualité de la saisie des données des tiers est une condition essentielle à la fiabilité 

des comptes. Elle impacte directement la relation tant aux fournisseurs qu’aux 

usagers, et prépare à la fiabilité du paiement et du recouvrement. 

La procédure de création d’un tiers dans l’applicatif métier est la suivante : les 

services métiers demandent à tout nouveau fournisseur l’extrait KBIS et le RIB, puis 

transmettent ces éléments à la Direction de Finances pour création du tiers dans le 

logiciel financier. Par ailleurs, lorsqu’un fournisseur change de coordonnées 

bancaires, il est nécessaire que le nouveau RIB soit transmis à la Direction des 

Finances pour actualisation des coordonnées bancaires du tiers dans l’applicatif 

métier.

De la même façon, une vigilance toute particulière est apportée à la création des 

tiers « recettes » dans l’applicatif métier afin de faciliter le recouvrement de la

créance lors des poursuites exercées par le Comptable Public.

1 - Le bon de commande

Une fois le bon de commande saisi dans le logiciel métier (CIRIL) visé par le

gestionnaire, il est contrôlé et visé par la Direction des Finances. Le bon de 

commande (BC) est alors intégré automatiquement en pièce jointe au format PDF, 

mais non signé. Le BC bascule ensuite dans le parapheur électronique (FAST).

Selon le montant du bon de commande, 3 circuits sont possibles :

1. Lorsque le BC est d’un montant inférieur à 1 500 €, il est signé par le DGS et

édité par le service gestionnaire puis transmis au prestataire,

2. Lorsque le BC est d’un montant compris entre 1 500 € et 6 000 €, il est visé

par le DGS, puis signé par l’élu de secteur et l’élu aux finances.

3. Lorsque le BC est d’un montant supérieur ou égal à 6 000 €, la même 

procédure s’applique avec la signature complémentaire de Monsieur le Maire. 
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2 - La facture

Depuis le 1er janvier 2020, toutes les entreprises quelle que soit leur taille ont 

obligation de déposer leur facturation via la plateforme Chorus Pro (2).

La Ville a fait le choix de récupérer directement dans CIRIL les factures déposées 

par les prestataires via une interface automatique, deux fois par jour (9h et 14h). 

Après vérification des factures par la Direction des Finances, elles sont 

instantanément transmises au service gestionnaire directement dans CIRIL.

Le service gestionnaire doit vérifier et contrôler la bonne exécution de la prestation

ou la livraison des fournitures puis certifier la facture du « service fait » dans un délai 

de 7 jours, en vue de la préparation du mandatement et la signature de l’élu aux 

finances. 

3 - Le Délai Global de Paiement (DGP)

La Ville de Yerres est tenue de respecter le DGP prévu par la règlementation (décret 

n° 232 du 21 février 2002 modifié). Il est de 30 jours, à compter de la date de 

réception de la facture. En cas de non-respect du DGP, la Ville doit payer 

actuellement une indemnité forfaitaire de 40 € plus des intérêts moratoires au tiers, 

calculés journellement sur la base du taux d’intérêt légal. Ce taux d’intérêt légal est 

fixé semestriellement par arrêté publié au Journal Officiel : le taux d’intérêt légal 

actuellement en vigueur pour le premier semestre 2026 est de 2,62 %. S’agissant 

d’un marché public, le taux des intérêts moratoires est équivalent au taux de 

refinancement du taux directeur de la BCE majoré de huit points de pourcentage, soit 

un taux de 10,15%. Le mode de calcul des intérêts moratoires ainsi que le montant 

de l’indemnité forfaitaire sont susceptibles d’évoluer en fonction des évolutions 

règlementaires en la matière.

A noter qu’un nouveau compte comptable a été créé par le législateur en 2025 afin 

d’identifier précisément les intérêts moratoires : il s’agit de l’article 6585.

La Ville peut suspendre, une seule fois le DGP, par l’envoi d’une notification (courrier 

ou courriel) à l’entreprise par le service gestionnaire. Cette notification précise les 

raisons imputables au prestataire, qui s’opposent au paiement, et éventuellement les 
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pièces manquantes à fournir. A compter de la réception des justificatifs par la Ville, 

un nouveau délai de paiement est recalculé.

Rappel des délais de mandatement et de paiement :

ACTIONS Nbre Jours

DIRECTION DES 
FINANCES

ET  
SERVICES

GESTIONNAIRES

Réception des factures à la Direction 
des Finances +
enregistrement + envoi aux Services 
Gestionnaires

3

Validation des factures par les Services 
Gestionnaires

7

Délai de mandatement + signature + 
transmission TP par la Direction des 
Finances

10

TOTAL MANDATEMENT 20

TRESOR PUBLIC
Traitement 7

Virement compte fournisseur 3

TOTAL DELAI DE PAIEMENT 30

4 - Le mandatement

La Direction des Finances accuse réception des factures validées par les services 

gestionnaires et peut ainsi les liquider. Un dernier contrôle est fait par la Direction 

des Finances sur le montant de la facture HT, le taux de TVA, le TTC, les pièces 

justificatives et surtout sur les coordonnées bancaires.

Le Service de Gestion Comptable de Yerres dont dépend la Ville demande 

systématiquement un RIB, et fait notamment un contrôle systématique pour assurer 

la cohérence entre le RIB de la facture présentée par le fournisseur et le RIB 

transmis, qu’il s’agisse d’une facture liée ou non à un marché public.

Les mandats accompagnés de leurs pièces justificatives et regroupés en bordereaux 

sont alors déposés et signés électroniquement via une application de Parapheur 

Electronique par l’élu aux finances et transmis au Service de Gestion Comptable.
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Le Comptable Public les prend en charge, assure le contrôle et effectue les 

décaissements au profit des tiers (entreprises, prestataires ou fournisseurs, 

associations, organismes publics, particuliers).

Certaines dépenses (débit d’office) sont prélevées directement sur le compte de la 

Ville tenu par le Comptable public (exemple : les échéances d’emprunt, certaines

factures de fluides, l’assurance statutaire du personnel…), sans l’émission en amont 

d’un mandat.

Le comptable public établit la liste des prélèvements réalisés (dépenses à 

régulariser) et la transmet à la Direction des Finances sur un rythme mensuel en 

début de mois, pour régularisation et émission d’un mandat a posteriori. A noter 

qu’en fin d’exercice, la transmission des dépenses à régulariser par le comptable 

public se fait sur un rythme bimensuel à la demande de la Direction des Finances.

5 - La gestion des titres de recettes

La tenue d’une comptabilité d’engagement n’est pas obligatoire en recettes. En 

revanche la pratique de l’engagement est un véritable outil d’aide à la gestion et au 

suivi des recettes.

Au cours de l’année les recettes sont liquidées par la Direction des Finances (loyers, 

charges de fluides, insertions publicitaires, remboursement TEOM…). Celle-ci émet 

des titres accompagnés de leurs pièces justificatives et regroupés en bordereaux, ils 

sont alors déposés et signés électroniquement via une application de Parapheur

Electronique par l’élu aux finances et transmis au Service de Gestion Comptable.

Le Comptable Public les prend en charge, assure le contrôle et effectue le 

recouvrement auprès du débiteur, au besoin par procédure forcée. Il est le seul à 

pouvoir encaisser ou décaisser des fonds (principe de séparation de l’Ordonnateur et 

du Comptable).

Certaines recettes sont encaissées avant l’émission d’un titre de recettes. Il s’agit 

essentiellement de versements de l’Etat (centimes, DGF, FCTVA, amendes de 

police, régies) ou de subventions reçues d’autres collectivités.

La Direction des Finances reçoit alors du Comptable Public un état des 

encaissements (appelé P503) pour régularisation et émission d’un titre a posteriori.
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III - Les grands principes budgétaires

Le principe de la séparation de l’ordonnateur et du comptable

1 - L’ordonnateur : le Maire est chargé d’engager, de liquider et d’ordonnancer les 

dépenses et les recettes.

L’ordonnateur tient la comptabilité des droits constatés (mandats de paiement et 

titres de recettes) ainsi que la comptabilité des engagements de dépenses.

La Ville a, depuis 2014, dématérialisé la signature des mandats et des titres via une 

plateforme de Parapheur Electronique. Le Maire a délégué sa signature à l’élu 

délégué aux finances. Cette délégation de signature a été transmise au comptable 

public.

2 - Le comptable : le trésorier principal, agent de l’état, contrôle et exécute les 

opérations de décaissement et d’encaissement. Il est chargé d’exécuter le 

recouvrement des recettes ainsi que le paiement des dépenses de la collectivité, 

dans la limite des crédits ouverts par le Conseil Municipal.

Les fonctions d’ordonnateur et de comptable sont incompatibles. Chacun d’eux doit 

tenir une comptabilité lui permettant de décrire et de contrôler les différentes phases

des opérations.

3 - Dérogations : le principe de séparation connaît un aménagement avec les régies 

d’avances et de recettes.

Si conformément à la règlementation, les comptables sont seuls qualifiés pour 

manier les fonds publics de la Ville, il est toutefois admis que des opérations peuvent 

être confiées à des régisseurs qui agissent pour le compte du comptable.

ÿ Le régisseur les effectue sous sa responsabilité personnelle : il est redevable

sur ses deniers propres en cas d’erreur. Il est soumis aux contrôles de

l’ordonnateur et du comptable.
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Le régisseur est nommé par l’ordonnateur sur avis conforme du comptable. Il est le 

plus souvent agent de la Ville mais exceptionnellement, une personne physique 

privée peut assumer cette responsabilité.

Il existe 3 sortes de régies :

ÿ Les régies de recettes : elles facilitent l’encaissement des recettes et l’accès 

des usagers à un service de proximité (prestations scolaires et péri scolaires, 

prestations à caractère culturel, accueil de petite enfance…),

ÿ Les régies d’avances : elles permettent le paiement immédiat des dépenses 

publiques, dès le service fait, pour des opérations simples et récurrentes 

(achat de presse, timbres, petites fournitures…),

ÿ Les régies mixtes (d’avances et de recettes) : elles conjuguent les deux 

aspects précédents.

IV - Clôture de l’exercice budgétaire

1 - Note de clôture de l’exercice (octobre N) 

Après réception du calendrier de fin d’exercice transmis par le Service de Gestion 

Comptable, la Direction des Finances transmet aux services gestionnaires les délais 

de clôture de l’exercice en cours : date des derniers engagements, des derniers bons 

de commande et des derniers mandatements pour chacune des sections. L’objectif 

est de mener tous les crédits nécessaires jusqu’au mandatement et à la prise en 

charge par le Trésorier, avant l’échéance du 31 décembre.

2 - Restes à réaliser (janvier N+1)

Ils sont constitués des restes à payer (dépenses) et restes à recouvrer (recettes), 

engagés mais non mandatés/titrés. Ils ne sont utilisés que pour les crédits 

d’investissement (et non de fonctionnement) déjà engagés mais non réalisés. Les 

deux conditions sont cumulatives.

Il n’est pas obligatoire que le service ait été fait en année N.

A la fin de l’exercice, les restes à réaliser (RAR) sont reportés sur le budget de 

l’exercice N+1.
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3 - Rattachement (1er semestre N+1)

A l’inverse des restes à réaliser, les rattachements concernent les dépenses et les 

recettes de fonctionnement engagées et qui ont fait l’objet d’un service fait ou d’une 

exigibilité en année n (livraison, notification de recette), soit au 31 décembre de 

l’exercice au plus tard et pour lesquelles la réception de la facture, ou l’échéance de 

la recette, n’est pas intervenue au 31 décembre. Cela ne concerne que la section de 

fonctionnement et permet d’intégrer ces mouvements au résultat de l’exercice n.

Les produits afférents aux impôts, taxes et dotations ne peuvent être rattachés.

Le rattachement est obligatoire s’il a une incidence significative sur le résultat de 

l’exercice N.

4 - Compte Financier Unique

Le Compte Financier Unique (CFU) dont le référentiel est la nomenclature M57 se 

substitue au Compte de Gestion et au Compte Administratif.

L’ordonnance n°2025-526 relative à la généralisation du CFU a été publiée au 

Journal Officiel du 13 juin 2025, les collectivités territoriales devant obligatoirement 

adopter le CFU sur les comptes de l’exercice budgétaire 2026. Cette ordonnance 

emporte des aménagements notoires : disparition au sein du Code Général des 

Collectivités Territoriales des notions de compte administratif et de compte de 

gestion.

La Ville de Yerres a anticipé cette obligation, et a expérimenté le Compte Financier 

Unique (CFU) lors de la phase 2 au titre des comptes de l’exercice 2022, après avoir 

adopté la nomenclature M57 au 1er janvier 2021.

Le Compte Financier Unique est un document unique permettant d’améliorer la 

qualité des comptes en favorisant la transparence et la lisibilité de l’information 

financière.

La mise en place du CFU vise plusieurs objectifs :
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∑ Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière (les données 

d’exécution budgétaires et les informations patrimoniales étant présentes au 

sein d’un même document) ;

∑ Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable ;

∑ Aboutir à une confection 100% dématérialisée sur l’ensemble de la chaîne

Tout comme le Compte Administratif, le CFU d’une année n est voté en année N+1 

au plus tard le 30 juin.

Il retrace les crédits réellement consommés et permet de rapprocher la prévision et 

la réalisation de l’année N.

Il constate également le résultat de l’exercice. Ce résultat est repris en budget 

supplémentaire (BS) de l’année N+1.

Il permet le contrôle exercé par le Conseil Municipal sur le Maire, dans sa mission 

d’exécution du budget. Ce dernier peut donc assister au débat, mais doit se retirer au 

moment du vote.

V - DIVERS

1 – La gestion du patrimoine et l’amortissement

Le patrimoine de la collectivité est constitué de l’ensemble des biens meubles, 

matériels, immatériels, financiers, logiciels, immeubles, terrains, achevés ou bien en 

cours de production en fin d’exercice comptable, qui appartiennent à la Commune. 

L’ensemble de ces biens sont retranscrits en comptes de classe 2, appelés comptes 

de bilan.

L’ensemble des biens sont valorisés, et l’amortissement de ces biens immobilisés 

permet de constater la baisse de la valeur comptable de l’immobilisation, consécutive 

à l’usage au temps à l’obsolescence ou à tout autre cause dont les effets sont jugés 

irréversibles.

L’amortissement comptabilise donc la dépréciation des immobilisations. C’est un 

procédé comptable permettant de constituer un autofinancement nécessaire au 

renouvellement des immobilisations. Il s’agit d’une composante des ressources 

propres de la Collectivité, et elle participe à la couverture du remboursement du 
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capital de la dette, étant entendu que le remboursement du capital de la dette doit 

être couvert par les ressources propres de la Collectivité. 

Le cycle d’un bien immobilisé est le suivant : 

∑ Entrée de l’immobilisation dans le patrimoine de la ville : à chaque 

mandatement d’une facture concernant un bien à immobiliser, ce bien est 

enregistré dans un applicatif métier (Wininvest) qui permet de recenser 

l’ensemble de l’inventaire de la Commune et de générer la dotation aux 

amortissements. Un flux des acquisitions et un flux dotation aux 

amortissements sont générés depuis le logiciel Wininvest et est transmis au 

Comptable Public dans le cadre de la gestion de l’Actif ;

∑ Sortie de l’immobilisation du patrimoine de la ville : elle fait suite à une cession 

de l’immobilisation ou à une destruction partielle ou totale de l’immobilisation. 

La sortie d’une immobilisation nécessite la passation d’écritures comptables, 

appelées opérations d’ordre, que sont la valeur nette comptable et la plus ou 

mois value. La valeur nette comptable s’obtient en faisant la différence entre 

le prix d’achat du bien immobilisé et le cumul des amortissements pratiqués 

sur ce bien, tandis que la plus-ou-moins value est la différence entre le prix de 

cession et la valeur nette comptable.

Les biens amortissables et les durées d’amortissement sont précisés dans la 

délibération relative au mode et à la durée de l’amortissement (DCM n°2020-12-128 

du 17/12/2020).

2 - Les subventions aux associations

Chaque année, la Ville de Yerres aide financièrement les associations qui en font la 

demande.

Les associations qui souhaitent bénéficier d’une subvention doivent remplir un 

dossier de « Demande de Subvention » et le retourner signé de leur président avec 

les pièces justificatives demandées à la Mairie courant septembre de l’année N-1.

Passé ces délais, l’association devra compléter une demande de subvention 

exceptionnelle.
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Après réception, ces dossiers sont étudiés par les services et élus en charge des 

associations.

Les subventions sont listées et sont annexées au BP. Leur versement intervient au 

cours du 1er trimestre de l’exercice budgétaire. Les subventions versées au cours de 

l’année N sont annexées au CFU lors de son adoption avant le 30 juin N+1.

3 – Les subventions exceptionnelles

Elles peuvent être demandées à tout moment de l’année et doivent être justifiées par 

un événement ou action exceptionnelle de l’association.

Une fois réceptionnés, ces dossiers sont étudiés par les services et élus concernés 

afin d’être présentés au vote du conseil municipal.

Les dossiers vierges dématérialisés de demande de subvention sont accessibles sur 

le site de la ville : www.yerres.fr.

4- La gestion de la dette et de la trésorerie 

Dans le cadre des articles L.2337-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

les communes peuvent recourir à l’emprunt. Les emprunts sont exclusivement 

destinés à financer les dépenses d’investissements. Ils peuvent être globalisés. En 

revanche, l’emprunt ne peut pas combler un déficit de la section de fonctionnement 

ou une insuffisance des ressources propres pour assurer l’amortissement de la dette 

(article L.1612-4 du CGCT). L’emprunt n’est par ailleurs pas soumis au code des 

Marchés Publics.

Le service de la dette, c’est-à-dire le remboursement du capital et des intérêts 

constitue une dépense obligatoire. L’article L 1612-4 du code général des 

collectivités dispose qu’afin de respecter l’équilibre budgétaire les ressources 

propres doivent couvrir le remboursement du capital de la dette.

Le recours à l’emprunt relève en principe de la compétence du Conseil Municipal. 

Toutefois, cette compétence peut être déléguée au Maire (article L.2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales). Par Délibération n° 2026/03/007 du 

22/03/2026, Le Conseil Municipal a délégué au Maire pendant la durée du mandat la 
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réalisation des emprunts et des lignes de trésorerie. Le Conseil Municipal est tenu 

informé des emprunts contractés et des lignes de trésorerie dans le cadre de cette 

délégation. 

A noter que dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal au Maire, et en vertu 

de l’article L.1618-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) la 

Commune peut réaliser tout placement de fonds (comptes à terme, titre de l’Etat 

français ou d’un autre Etat européen).

5 - Les emprunts garantis

Une garantie d’emprunt est un engagement qui consiste pour le garant (la Ville) à 

assumer la responsabilité de l’emprunteur (bailleur social le plus souvent) si ce 

dernier ne s’acquitte pas des sommes dues au prêteur (banque).

La Commune peut accorder une garantie d’emprunt à une personne morale de droit 

public ou privé. Celle au bénéfice de personnes morales de droit public n’est 

soumise à aucune disposition particulière. 

Les articles L.2252-1 à L.2252-5 et D. 1511-30 à D.1511-35 du CGCT déterminent 

les règles prudentielles cumulatives visant à limiter les risques financiers :

∑ Le montant total des annuités d’emprunts déjà garantis ou cautionnés à échoir 

au cours de l’exercice majoré du montant de la première annuité des 

nouvelles garanties d’emprunt et du montant des annuités de la dette 

communale ne peut pas excéder un pourcentage de 50 % des recettes réelles 

de fonctionnement ; 

∑ L’octroi des garanties d’emprunt au profit d’un même débiteur ne peut pas 

excéder 10 % du montant total des annuités susceptibles d’être garanties. 

Cela signifie que l’annuité de la dette garantie au bénéfice d’un même 

débiteur ne dépasse 10% du montant total de l’annuité de la dette garantie ;

∑ La proportion maximale susceptible d’être garantie par la Commune, seule ou 

conjointement avec d’autres collectivités, sur un même emprunt, est fixée à 50 

%, ce qui signifie qu’une commune ne peut garantir la totalité d’un emprunt. 

Toutefois, certains emprunts peuvent notamment être garantis dans la limite 

de 80 % lors d’opérations d’aménagement menées en application des articles 
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L.300-1 à L.300-4 du code de l’urbanisme par des personnes privées telles 

que les sociétés d’économie mixte locale ou les aménageurs privés.

Les garanties d’emprunt sont soumises à délibération du conseil municipal après 

production d’un certain nombre d’informations de nature à éclairer les membres du 

Conseil. Les demandes de garanties d’emprunt sont instruites après une procédure 

visant à s’assurer de la faisabilité du projet tant au niveau administratif, que juridique 

et comptable. Les garanties d’emprunt sont présentées dans l’annexe détaillée du 

BP et du CFU. Le fait de bénéficier d’une garantie d’emprunt facilite l’accès au crédit 

des bénéficiaires de la garantie ou leur permet de bénéficier de taux moindre.

6- Les subventions d’investissements

Afin de financer les dépenses d’investissements, la Commune recherche activement 

les financements de la part des partenaires institutionnels que sont l’Etat, la Région, 

le Département,…Aussi, la Commune, lors des arbitrages budgétaires, sélectionne 

les projets d’investissements éligibles à ces financements. La Direction des Finances 

est partie prenante dans le suivi des demandes de subventions à percevoir avec 

l’appui des services métiers concernés. Les demandes de subventions doivent 

préalablement faire l’objet d’une Décision du Maire approuvant le plan de 

financement de l’opération éligible. Une vigilance toute particulière doit être apportée 

au respect de la règle de non-commencement des travaux au moment où la 

subvention est sollicitée jusqu’à sa notification.

Dès que les dossiers de financement sont déposés par la Commune et dès 

notification de la subvention attribuée par le partenaire, les travaux peuvent 

démarrer.

Par la suite, au fil de l’eau, la Direction des Finances procède aux demandes 

d’avances, d’acomptes et de solde sous production des pièces justificatives 

demandées par le financeur, notamment l’état récapitulatif qui liste les factures 

mandatées et payées sur lequel le Comptable Public et l’Ordonnateur apposent leur 

signature.

7- La constitution des provisions 
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La Commune a adopté par délibération n°2005-12-990 du 15/12/2005 le régime de 

budgétisation des provisions. Les provisions budgétaires constituent des opérations 

d’ordre budgétaires entre section et sont retracées en dépenses de fonctionnement 

au chapitre 042 « opérations d’ordre de transfert entre sections » et en recettes 

d’investissement au chapitre 040 « opérations d’ordre de transfert entre sections ».

Afin de respecter les principes de prudence et de sincérité conformément à la 

nomenclature M57, la Commune a l’obligation de constituer une provision dès 

l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte en valeur d’un actif.

Le taux de provisionnement recommandé par le législateur s’élève à 15% du 

montant total des restes à recouvrer des créances datant de plus de 2 ans.

La Commune doit donc ajuster à chaque exercice le montant de la provision à 

constituer afin que son stock total de provision en fin d’exercice respecte bien ce 

taux.

Les provisions font l’objet d’une annexe budgétaire spécifique dans les maquettes du 

budget primitif et du compte financier unique.

8- Les étalements de charges 

L’étalement de charge est un processus dérogatoire visant à étaler, à lisser une 

dépense de fonctionnement sur plusieurs exercices compte tenu de sa nature. 

Ces charges à répartir sur plusieurs exercices sont nommément prévues par la

nomenclature comptable M57, telles que les pénalités de renégociation de la dette 

capitalisée et les frais d’émission d’un emprunt obligataire qui peuvent être répartis 

sur la durée de cet emprunt.

L’étalement de charge doit être effectué par délibération et retracé au sein de 

l’annexe prévu à cet effet dans les maquettes budgétaires du Budget Primitif et du 

Compte Financier Unique. 

Cela revient à un amortissement de la charge.

9- Les opérations financières 
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Les personnes morales de droit public ne sont pas assujetties à la TVA pour l’activité 

de leurs services administratifs, sociaux, éducatifs, culturels et sportifs lorsque leur 

non-assujettissement n’entraine pas de distorsions dans les conditions de la 

concurrence.

A l’opposé, ces activités sont soumises à la TVA dès lors que celles-ci entrent en 

concurrence avec des activités exercées dans le secteur marchand.

Il existe deux régimes de récupération ou de compensation de la TVA : le fonds de 

compensation de la TVA (FCTVA), et l’assujettissement ou régime réel de TVA.

9.1. Le FCTVA :

Il s’agit d’une dotation visant à compenser de manière forfaitaire la quasi-totalité de 

la TVA que la Commune a acquittée sur ses dépenses réelles d’investissement ainsi 

que sur certaines dépenses de fonctionnement (entretien des bâtiments publics, de 

la voirie, des réseaux et fourniture de prestations de solutions relevant de 

l’informatique en nuage). Le taux de compensation est de 16,404% du montant TTC 

des dépenses éligibles, et de 5,6% pour les dépenses de fonctionnement relevant de 

l’informatique en nuage. Le législateur a modifié les règles de gestion du FCTVA par 

l’article 251 de la loi n°2020-1721 de finances pour l’année 2022 en introduisant la 

procédure automatisée du FCTVA à compter des dépenses éligibles réalisés à 

compter du 1er janvier 2021. 

La Commune de Yerres est sous le régime N-2, c’est-à-dire que le FCTVA perçu au 

cours de l’exercice N est basé sur les dépenses réalisées éligibles de l’exercice 

comptable N-2.

L’éligibilité au FCTVA est essentiellement fondée sur l’imputation comptable de la 

dépense. Par Décret et arrêté ministériel, le législateur a en effet listé les comptes 

éligibles.

Toutefois, le versement du FCTVA est conditionné à la transmission des états 

déclaratifs 2A/2B/2C sur la plateforme « démarche.numerique.gouv.fr » mise en 

place par l’Etat.
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9.2. L’assujettissement à la TVA :

Certaines activités sont soumises de plein droit au régime fiscal de la TVA. En ce qui 

concerne la Commune de Yerres, seule une activité rentre dans ce régime : il s’agit 

de la redevance versée par le titulaire de la Délégation de Service Public « gestion et 

exploitation des marchés forains » à la Commune au titre de l’occupation du domaine 

public.

La déclaration de la TVA sur cette activité auprès des services fiscaux se fait sur une 

périodicité trimestrielle.

10 – La dématérialisation de la chaine comptable

Depuis 2012 la Ville a mis en place le protocole d’échange standard Hélios version 2 

(PES V2).

C’est une solution de dématérialisation des titres de recettes, des mandats de 

dépenses et des bordereaux récapitulatifs.

Il constitue la seule modalité de transmission des pièces justificatives 

dématérialisées au comptable.

Le PES V2 permet d’abord la dématérialisation des titres de recettes, des mandats 

de dépense et des bordereaux récapitulatifs dès lors que les flux sont signés 

électroniquement, puis le flux des pièces justificatives dématérialisées.

La Ville a mis en œuvre la signature électronique des bordereaux de mandats et de

titres courant 2014 ainsi que leur transmission dématérialisée.

Conformément à la règlementation en vigueur, la réception et l’émission de la 

facturation électronique est effective à la Ville de Yerres depuis le 1er janvier 2017.

La dématérialisation de la chaîne comptable et financière est déployée sous le 

pilotage et la coordination de la Direction des Finances.

(1) l’engagement juridique est l’acte par lequel la collectivité crée ou constate à son encontre une obligation de 
laquelle résultera une charge ; il s’appuie sur un document contractuel : bons de commande, marchés, 
contrats, conventions certaines délibérations, certains arrêtés
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(2) Chorus Pro : L’Etat a mis à la disposition des fournisseurs une solution informatique gratuite leur 
permettant d’envoyer leurs factures en un point unique à l’ensemble des structures publiques.  
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1, 

CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

GRANDE COURONNE 

Convention 2026/57 relative au remboursement de la rémunération des médecins membres du conseil 

médical interdépartemental et des expertises médicales 

Entre les soussignés 

La Commune de YERRES représentée par son Maire, Nicolas DUPONT-AIGNAN, habilité par délibération en date du 

13 avril 2026  , et ci-dessous dénommée la Commune de YERRES, 

D'une part, 

Et le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région lie-de-France, 15 rue Boileau à 

VERSAILLES (Yvelines), représenté par son Président, Daniel LEVEL, habilité par délibération du Conseil 

d'Administration du 19 février 2026, et ci-dessous dénommé le Centre Interdépartemental de Gestion, 

D'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Article 1 : Préambule 

Le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude 

physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux prévoit dans son article 41 que les 

honoraires et les autres frais médicaux résultant des examens prévus au présent décret et éventuellement les frais de 

transport du malade examiné sont à la charge du budget de la collectivité ou établissement intéressé. 

En application du décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015, les sommes versées aux médecins agréés pour siéger 

au sein des instances médicales, chargés d'effectuer des expertises, sont assujetties aux cotisations sociales. 

Les différents frais peuvent être avancés par le Centre Interdépartemental de Gestion qui se fait rembourser par la 

collectivité ou l'établissement intéressé. Les modalités de ce remboursement sont définies conventionnellement. 

Article 2: Remboursement de la rémunération des médecins membres du conseil médical 

Le montant forfaitaire de remboursement de la rémunération des médecins est déterminé par délibération du Conseil 

d'administration du Centre Interdépartemental de Gestion en date du 19 février 2026 et correspond à un coût moyen 

du dossier traité en séance. 

Le coût du dossier se calcule sur la base du coût de la présence de 2 ou 3 médecins par séance ramené au nombre 

moyen de dossiers traités en séance constaté au 31 décembre de l'année précédente. A cela s'ajoute la rémunération 

du médecin président ramené au nombre de séance du conseil médical par année civile. 

Le Centre Interdépartemental de Gestion adresse à l'employeur un état récapitulatif des sommes dues et liées à la 

rémunération des médecins membres du conseil médical. 
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Annexe rapport : Indemnités de fonction des élus
article L2123-22, dernier 

alinéa du CGCT
4110,52

VOTE DANS UN PREMIER 
TEMPS

VOTE DANS UN 
SECOND TEMPS

Indice Brut en % et mensuel 
avant majoration

montants bruts
 avant 

majoration

IB brut après 
majoration en %

montants bruts
après majoration 
pour le Maire et 
ses Adjoints

fonctions
1 Nicolas DUPONT-AIGNAN  Le Maire 85,00% 3493,94 97,75% 4 018,03
2 Olivier CLODONG 1er Adjoint au Maire délégué 32,90% 1352,36 37,84% 1 555,22
3 Gaëlle BOUGEROL 2eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 20,59% 846,15
4 Didier LE COZ 3eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 # 20,59% 846,15
5 Jocelyne FALCONNIER 4eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 # 20,59% 846,15
6 Denis ADAM 5eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 # 20,59% 846,15
7 Carole PELLISSON 6eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 # 20,59% 846,15
8 Jean Paul REGEASSE 7eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 # 20,59% 846,15
9 Vannina ETTORI 8eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 # 20,59% 846,15

10 Maxence MAHEN 9eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 # 20,59% 846,15
11 Anne-Sophie ROSSIGNOL 10eme Adjoint au Maire délégué 17,90% 735,78 20,59% 846,15
12 Nicole LAMOTH Conseiller Municipal délégué         7,90% 324,73
13 Jean-Claude LE ROUX Conseiller Municipal délégué       10,90% 448,05
14 Laëtitia DOROT Conseiller municipal délégué          10,90% 448,05
15 Rémy PETIT Conseiller Municipal délégué   10,90% 448,05
16 Michèle GUTTIN Conseil Municipal délégué       10,90% 448,05
17 Christian SOLLE Conseiller municipal délégué              6,80% 279,52
18 Corinne LE GLOUX Conseiller municipal délégué        7,90% 324,73
19 Charly MARIAUZOULS Conseiller municipal 3,80% 156,20
20 Huijuan LI Conseiller  municipal délégué            7,90% 324,73
21 Romain TRICOT Conseiller municipal         3,80% 156,20
22 Diane ORLIAC Conseil municipal 3,80% 156,20
23 Serge LUGUET Conseiller municipal 3,80% 156,20
24 Viviane HENNEQUIN Conseiller municipal 3,80% 156,20
25 Henri BORIE Conseiller municipal 3,80% 156,20
26 Emilie SPONVILLE Conseiller municipal délégué 6,80% 279,52
27 Christophe GAY Conseiller municipal 3,80% 156,20
28 Marie-Pierre DESPRES conseiller municipal 3,80% 156,20
29 Jean TUPKOVIC Conseiller municipal délégué 6,80% 279,52
30 Camille BONADONA conseiller municipal 3,80% 156,20
31 Jérémie LETORT conseiller municipal 3,80% 156,20
32 Myriam CASANOVA conseiller municipal 3,80% 156,20
33 Claudia DE CAMPOS Conseiller municipal d'opposition 3,80% 156,20
34 Bérenger CERNON Conseiller municipal d'opposition 3,80% 156,20
35 Gwendoline LE BOUIL Conseiller municipal d'opposition 3,80% 156,20

17 260,07
à ne pas dépasser 17 264,17 €

REPARTITION de L'ENVELOPPE MAXIMALE DES INDEMNITES 
AVANT MAJORATION ENTRE TOUS LES MEMBRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL

2026/04/060 - Tableau des indemnités
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CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE

ENTRE LES VILLES DE YERRES ET DE BRUNOY

POUR LES TRAVAUX PORTANT SUR LA RUE MONSIEUR
ENTRE LE ROND-POINT RUE DES GLAISES ET LA PLACE GAMBETTA

ENTRE 

Monsieur Nicolas DUPONT-AIGNAN, Maire de la Ville de Yerres, autorisé à signer la 
présente en vertu d’une délibération du Conseil municipal n° 2026/04/065 en date du 
13/04/2026,

Désigné ci-après « la Ville de Yerres » ou « le Mandant »,

ET

Monsieur _____________________________________, Maire de la Ville de Brunoy, autorisé 
à signer la présente en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n°__________________ 
en date du 28/04/2026,

Désigné ci-après « la Ville de Brunoy » ou « le Mandataire »,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

PREAMBULE

La Ville de Brunoy va engager des travaux de réfection de voirie rue Monsieur entre le rond-
point rue des Glaises et la place Gambetta.

Compte tenu de l’implantation de cette voie pour moitié sur la Ville de Yerres, et pour une 
question de cohérence et de bonne exécution des travaux, il a été proposé à la Ville de Yerres
une intervention sous maîtrise d’ouvrage unique de la Ville de Brunoy.

Accusé de réception en préfecture
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Pour ce faire, une convention de mandat entre les deux Communes a pour objet de confier à la 
Ville de Brunoy le soin de réaliser, au nom et pour le compte de la Ville de Yerres, la partie de 
l’opération sur Yerres.

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de confier au mandataire, qui l’accepte, le soin de réaliser,
au nom et pour le compte de la Ville de Yerres, la réalisation des prestations liées aux travaux
de réfection de voirie rue Monsieur entre le rond-point rue des Glaises et la place Gambetta 
relevant de son emprise.

ARTICLE 2– PROGRAMME – ENVELOPPE DES TRAVAUX 

Le Mandataire veillera au respect du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle 
des travaux.

2.1. Programme

L’entreprise titulaire de la ville de Brunoy pour le bail voirie, la société DUBRAC TP, réalisera 
les travaux.

Le programme comprend la conception et la réalisation des ouvrages et travaux suivants :

- Installation de chantier, dépose de bordures et caniveaux existants et remplacement par des 
bordures type T2, classe A ; 

- Décapage des trottoirs, reprofilage, mise à la côte des ouvrages, remplacement des gargouilles 
endommagées, enrobés 0/6 noirs sur 5 cm d’épaisseur côté pair (Ville de Brunoy) ; 

- Décapage des trottoirs, reprofilage, mise à la côte des ouvrages, remplacement des gargouilles 
endommagées, enrobés 0/6 rouge et béton balayé sur 5 cm d’épaisseur côté impair (Ville de 
Yerres) ; 

- Rabotage de voirie sur 33 cm, mise à la côte des ouvrages et mise en œuvre de grave bitume 
0/20 sur 25 cm d’épaisseur ; 

- Mise en œuvre d’un tapis d’enrobé de couleur noire BBSG 0/10 classe 2 sur 8 cm ;

- Réfection des îlots délimitant le stationnement conformément à l’existant.  

Les caniveaux seront supprimés de manière définitive compte-tenu de la topographie du site. 

Le dimensionnement de la structure de voirie sera ajusté en phase chantier et justifié par 
l’entreprise exécutante. 

Les travaux débuteront à compter de la date de fin de chantier des concessionnaires intervenant 
avant les travaux de voirie (SAUR et SyAGE), et s’effectueront sur une durée estimée à 8 
semaines.

Chaque ville aura à charge de prendre les arrêtés de voirie nécessaires au bon déroulement du 
chantier.
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Après achèvement des travaux, en présence des Parties, il sera procédé à la réception des 
ouvrages contradictoirement avec l’entreprise DUBRAC TP

2.2. Enveloppe financière prévisionnelle

Pour les travaux de réfection de chaussée, l’enveloppe financière prévisionnelle en dépenses 
est estimée à 183 821,50 € HT (Devis n°20260042 d’un montant de 71 566,87€ HT du 
9/01/2026 et n°20260418 d’un montant de 112 254,63€ HT du 11/02/2026) :

- part de la commune de Yerres : 91 910,75 € HT,

- part de la commune de Brunoy : 91 910,75 € HT.

Pour les travaux de réfection de trottoirs, l’enveloppe financière prévisionnelle en dépenses est 
estimée à 49 844,78 € HT (Devis n°20260577) pour la commune de Yerres.

Pour les travaux de réfection de trottoirs, l’enveloppe financière prévisionnelle en dépenses est 
estimée à 45 846,93 € HT (Devis n°20260578) pour la commune de Brunoy.

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DES PARTIES

3.1. Obligations du Mandataire

Le Mandataire représentera le Mandant pour s’assurer du respect du programme et de 
l’enveloppe financière prévisionnelle. 

A cette fin : 
- Il préparera les dossiers de demandes d’autorisations administratives nécessaires et en assurera 
le suivi. 
- Il représentera le Mandant dans les relations avec les sociétés concessionnaires afin de prévoir, 
en temps opportun, leurs éventuelles interventions.

Il se devra d’alerter le Mandant au cours de l’opération sur la nécessité de modifier le 
programme et/ou l’enveloppe financière prévisionnelle. 

Le Mandataire doit informer le Mandant de toute conséquence financière, même en cas de 
modification mineure, et de tout éventuel dépassement de délai. 

Toute modification fera l’objet d’un avenant

Au cas où des réserves auraient été faites à la réception ou des désordres dénoncés pendant la 
période de parfait achèvement, il appartient au Mandataire de suivre la levée de ces réserves ou 
la réparation des désordres jusqu’à l’expiration de la période initiale de parfait achèvement. 

Le Mandataire s’engage par ailleurs à informer de manière complète et totale le Mandant sur le 
déroulement des éléments de mission. 
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En matière de communication, les panneaux d’information placés sur le chantier devront 
comporter les logos et les noms de l’ensemble des Parties.

Après achèvement des travaux, il sera proposé par le mandataire une date de réception de 
l’opération, qui se déroulera en présence des représentants du mandant, contradictoirement avec 
l’entreprise.

3.2. Obligations du Mandant

Le Mandant s’engage à fournir au Mandataire, dès la notification du mandat, toutes les études 
en sa possession qui pourraient lui être nécessaires pour l’exécution de sa mission.

Il s’engage à intervenir, le cas échéant, auprès des concessionnaires des services publics, des 
administrations et des particuliers afin de faciliter au Mandataire l’accomplissement de sa 
mission.

ARTICLE 4 – REMUNERATION DU MANDATAIRE

Elle est consentie à titre gratuit par la Ville de Brunoy.

ARTICLE 5 – FINANCEMENT 

Le règlement des dépenses de l’opération sera effectué par la Ville de Brunoy.

La Ville de Yerres s’engage à rembourser la part à sa charge, qui sera rendue définitive après 
la réception des ouvrages.

La Ville de Brunoy émettra un avis des sommes à payer de la participation, d’un montant 
correspondant à la répartition définie à l’article 2.

La Ville de Yerres procèdera à un paiement unique de la somme due et recevra un récépissé de 
règlement pour quitus.

ARTICLE 6 – ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉALISATION DE LA 
CONVENTION

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature par les Parties, 
signature préalablement autorisée par délibérations, rendues exécutoires, de leurs assemblées 
délibérantes respectives.

La présente convention prendra fin à l'expiration de la mission du Mandataire, telle que définie 
à l'article 2, à savoir à l'issue de l'année de parfait achèvement des travaux, ou par la résiliation
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ARTICLE 7 – MISE A DISPOSITION DE L’OUVRAGE

La partie de l’ouvrage relevant de la Ville de Yerres lui sera remise après réception des travaux 
notifiée à l’entreprise et à condition que le mandataire ait assuré toutes les obligations qui lui 
incombent pour permettre une mise en service immédiate de l’ouvrage.

Entrent dans la mission du mandataire, la levée des réserves de réception et la mise en jeu  
éventuelle des garanties légales.

ARTICLE 8 – ACHÉVEMENT DE LA MISSION DU MANDATAIRE ET DUREE DE 
LA CONVENTION 

La présente convention de mandat prend fin par la délivrance du quitus au mandataire.

ARTICLE 9 – LITIGES

Le mandataire pourra agir en justice pour le compte du mandant jusqu’à la délivrance du quitus,
aussi bien en tant que demandeur que défendeur.

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant le 
tribunal administratif de Versailles.

Toutefois, toute action en matière de garantie décennale et de garantie de bon fonctionnement 
n’est pas du ressort du mandataire.

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux

Fait à Brunoy, le ___/___/______ Fait à Yerres, le ___/___/______

Le Maire de la Ville de Brunoy, Le Maire de la Ville de Yerres

#signature#

M. _________________________ M. Nicolas DUPONT-AIGNAN
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Ville de Brunoy

Place de la Mairie
91800 BRUNOY

WISSOUS le 09/01/2026

Chantier N° S23701

Client N° : CS1841

Conducteur : HANA BENMAA

DEVIS N°20260042
(Selon détail ci-joint)

Travaux de réfection de chaussée-Rue de Monsieur- entre Rue des Glaises  et Rue Germaine

TOTAL BORDEREAU HT 71 566,87 €

TOTAL HORS BORDEREAU HT 0,00 €

TOTAL HT 71 566,87 €

T.V.A. 20,00 % 14 313,37 €

TOTAL TTC 85 880,24 €

Cette offre est valable 30
jours
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sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
2012
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DEVIS N°20260042 du 09/01/2026

Travaux de réfection de chaussée-Rue de Monsieur- entre Rue des Glaises  et Rue Germaine

Code Désignation Unité Qté P.U. Total

Travaux préparatoires

1.1.1 Réalisation de levé topographique:  rattaché au système Lambert
1 et NGF. Réalisation plan format DWG, vectorisation des fonds
de plans cadastraux Fourniture d'un fichier informatique au
format DWG

ML 300,000 4,90 € 1 470,00

1.1.2 Réalisation de plans d'exécution à partir d'un levé topo existant
sur lequel apparaissent les principes d'aménagements, les côtes
altimétriques du projet e au format DWG

F 1,000 650,00 € 650,00

1,1,6 Géolocalisation de réseaux enterrés : le traçage et le repérage des
réseaux enterrés par procédé  sans fouille quel que soit la
technique et permettant d’atteindre une précision en x,y,z de
classe A.

M2 855,000 4,50 € 3 847,50

2.1 Installation de chantier & repliement de chantier_Sécurité &
hygiène, mise en place & repliement, délimitat°, remise en état
des accès au chantier.

F 30,000 45,00 € 1 350,00

2.2 Installation de panneau d'informations de chantier_La fourniture
et la mise en place d'un panneau de chantier précisant  la nature
des travaux, la liste des différents intervenants et comprenant :

F 1,000 950,00 € 950,00

2.3.B Mise en place de signalisation pour fermeture de chantier &
balisage nécessaires à la fermeture d'une rue avec
déviation_signalisat° à l'égard de la circulat° publique,&
repliement en fin de travaux.

F 30,000 35,00 € 1 050,00

2.5.C Clôture de chantier_C- Mise en place d'un balisage léger MLJ 4500,000 1,05 € 4 725,00

1.1.3.C Réalisation de constat d'huissiers_C - une longueur de voie
supérieure ou égale à 300m & inférieure à 600 m__avt
démarrage des trvx_constat avec photos  fourni en 2ex. au MOE-
papier & informatique.

U 1,000 660,00 € 660,00

1.2.5 Réalisation de recherche amiante avant les travaux_L'amenée &
repliement du matériel de carottage L'analyse en laboratoire
certifié pour recherche amiante & HAP& transmission PV
format papier au MOE

U 10,000 95,00 € 950,00

Travaux de Terrassement et de Revetement

3.2 Démolition de trottoirs ou chaussée_Exécution mécanique des
déblais  prof 0,15 m: enlèvement d'enrobés, chargement,
transport et déchargement, droit de décharge éventuel

M2 590,000 7,50 € 4 425,00

3.14.B Réglage et compactage du fond de forme_B - Compactage
exécuté manuellement

M2 590,000 1,10 € 649,00

3.4 Démolition d'ouvrage en béton : le chargement sur camion, le
transport et le déchargement en décharge, droit de décharge
éventuel, toutes fournitures et main d'oeuvre.

M3 50,000 68,00 € 3 400,00

3.12 Déblais > 150 m3 exécutés mécaniquement & évacués aux
décharges en terrain, pour un volume supérieur à 150 m3, le
chargement& transport & le déchargement, toutes fournitures &

T 342,000 17,50 € 5 985,00

Page 1

RCS   -  N° TVA FR 53672019247 - I.N.S.E.E. 343 93 066 0030 P- Code A.P.E. 4211Z - SAS au Capital de 120 000,00 € - SIRET 672019247 00010

                    En application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises : des pénalités seront appliquées
sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
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DEVIS N°20260042 du 09/01/2026

Travaux de réfection de chaussée-Rue de Monsieur- entre Rue des Glaises  et Rue Germaine

Code Désignation Unité Qté P.U. Total

main d’œuvre.

4.2 Grave-silico calcaire 0/20_La fourniture à pied d’œuvre et la
mise en œuvre de granulats silico-calcaire 0/20, le réglage, le
compactage méthodique, toutes fournitures et main-d’œuvre.

T 280,000 41,50 € 11 620,00

5.19 Remise à niveau de tampons sur trottoirs < 60*60_Dépose
tampon de regard de visite de sect° = ou < à 60 cm * 60 cm,
démolit° du revêtement, rehausses éventuelles, repose à la côte,
calage,

U 10,000 75,00 € 750,00

4.40.B B - Qté s supérieures à 50T & inférieures ou égales à
150T_Fourniture & la mise en œuvre de BBSG 0/10  noir sur
une épaisseur de 0.05 m après compactage, compris toutes
fournitures & main d’œuvre.

T 146,000 127,85 € 18 665,37

4.49 Plus value aux prix N° 4.39 à 4.48 pour mise en œuvre manuelle
d'enrobés

T 52,000 20,00 € 1 040,00

8.18 Mise à disposition d’une balayeuse aspiratrice d’une capacité
3500 L disposant d’une aspirat° centrale & latérale, entretien et
carburant pour une durée de travail de 8 h effectif

J 2,000 850,00 € 1 700,00

7.2.C C - Mise à disposition de 4 ouvriers qualifiés pour une journée
de 8 h de travail les jours ouvrés.

J 6,000 1 280,00 € 7 680,00

Total H.T. Brut 71 566,87
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Ville de Brunoy

Place de la Mairie
91800 BRUNOY

WISSOUS le 11/02/2026

Chantier N° S23701

Client N° : CS1841

Conducteur : HANA BENMAA

DEVIS N°20260418
(Selon détail ci-joint)

Travaux de réfection de chaussée-Rue de Monsieur- entre Rue Germaine et Gambetta

TOTAL BORDEREAU HT 112 254,63 €

TOTAL HORS BORDEREAU HT 0,00 €

TOTAL HT 112 254,63 €

T.V.A. 20,00 % 22 450,93 €

TOTAL TTC 134 705,56 €

Cette offre est valable 30
jours
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DEVIS N°20260418 du 11/02/2026

Travaux de réfection de chaussée-Rue de Monsieur- entre Rue Germaine et Gambetta

Code Désignation Unité Qté P.U. Total

Travaux préparatoires

1.1.1 Réalisation de levé topographique:  rattaché au système Lambert
1 et NGF. Réalisation plan format DWG, vectorisation des fonds
de plans cadastraux Fourniture d'un fichier informatique au
format DWG

ML 600,000 4,90 € 2 940,00

1.1.2 Réalisation de plans d'exécution à partir d'un levé topo existant
sur lequel apparaissent les principes d'aménagements, les côtes
altimétriques du projet e au format DWG

F 2,000 650,00 € 1 300,00

1,1,6 Géolocalisation de réseaux enterrés : le traçage et le repérage des
réseaux enterrés par procédé  sans fouille quel que soit la
technique et permettant d’atteindre une précision en x,y,z de
classe A.

M2 1150,000 4,50 € 5 175,00

2.1 Installation de chantier & repliement de chantier_Sécurité &
hygiène, mise en place & repliement, délimitat°, remise en état
des accès au chantier.

F 45,000 45,00 € 2 025,00

2.2 Installation de panneau d'informations de chantier_La fourniture
et la mise en place d'un panneau de chantier précisant  la nature
des travaux, la liste des différents intervenants et comprenant :

F 1,000 950,00 € 950,00

2.3.B Mise en place de signalisation pour fermeture de chantier &
balisage nécessaires à la fermeture d'une rue avec
déviation_signalisat° à l'égard de la circulat° publique,&
repliement en fin de travaux.

F 45,000 35,00 € 1 575,00

2.5.C Clôture de chantier_C- Mise en place d'un balisage léger MLJ 6900,000 1,05 € 7 245,00

1.1.3.C Réalisation de constat d'huissiers_C - une longueur de voie
supérieure ou égale à 300m & inférieure à 600 m__avt
démarrage des trvx_constat avec photos  fourni en 2ex. au MOE-
papier & informatique.

U 1,000 660,00 € 660,00

1.2.5 Réalisation de recherche amiante avant les travaux_L'amenée &
repliement du matériel de carottage L'analyse en laboratoire
certifié pour recherche amiante & HAP& transmission PV
format papier au MOE

U 15,000 95,00 € 1 425,00

Travaux de Terrassement et de Revetement

3.2 Démolition de trottoirs ou chaussée_Exécution mécanique des
déblais  prof 0,15 m: enlèvement d'enrobés, chargement,
transport et déchargement, droit de décharge éventuel

M2 1150,000 7,50 € 8 625,00

3.14.B Réglage et compactage du fond de forme_B - Compactage
exécuté manuellement

M2 1150,000 1,10 € 1 265,00

3.4 Démolition d'ouvrage en béton : le chargement sur camion, le
transport et le déchargement en décharge, droit de décharge
éventuel, toutes fournitures et main d'oeuvre.

M3 120,000 68,00 € 8 160,00

3.12 Déblais > 150 m3 exécutés mécaniquement & évacués aux
décharges en terrain, pour un volume supérieur à 150 m3, le
chargement& transport & le déchargement, toutes fournitures &

T 589,000 17,50 € 10 307,50
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                    En application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises : des pénalités seront appliquées
sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
2012

Pénalités :



DEVIS N°20260418 du 11/02/2026

Travaux de réfection de chaussée-Rue de Monsieur- entre Rue Germaine et Gambetta

Code Désignation Unité Qté P.U. Total

main d’œuvre.

4.2 Grave-silico calcaire 0/20_La fourniture à pied d’œuvre et la
mise en œuvre de granulats silico-calcaire 0/20, le réglage, le
compactage méthodique, toutes fournitures et main-d’œuvre.

T 398,000 41,50 € 16 517,00

5.19 Remise à niveau de tampons sur trottoirs < 60*60_Dépose
tampon de regard de visite de sect° = ou < à 60 cm * 60 cm,
démolit° du revêtement, rehausses éventuelles, repose à la côte,
calage,

U 10,000 75,00 € 750,00

4.40.B B - Qté s supérieures à 50T & inférieures ou égales à
150T_Fourniture & la mise en œuvre de BBSG 0/10  noir sur
une épaisseur de 0.05 m après compactage, compris toutes
fournitures & main d’œuvre.

T 225,000 127,85 € 28 765,13

4.49 Plus value aux prix N° 4.39 à 4.48 pour mise en œuvre manuelle
d'enrobés

T 89,000 20,00 € 1 780,00

8.18 Mise à disposition d’une balayeuse aspiratrice d’une capacité
3500 L disposant d’une aspirat° centrale & latérale, entretien et
carburant pour une durée de travail de 8 h effectif

J 3,000 850,00 € 2 550,00

7.2.C C - Mise à disposition de 4 ouvriers qualifiés pour une journée
de 8 h de travail les jours ouvrés.

J 8,000 1 280,00 € 10 240,00

Total H.T. Brut 112 254,63

Page 2

RCS   -  N° TVA FR 53672019247 - I.N.S.E.E. 343 93 066 0030 P- Code A.P.E. 4211Z - SAS au Capital de 120 000,00 € - SIRET 672019247 00010

                    En application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises : des pénalités seront appliquées
sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
2012

Pénalités :



Ville de Brunoy

Place de la Mairie
91800 BRUNOY

WISSOUS le 24/02/2026

Chantier N° S23701

Client N° : CS1841

Conducteur : HANA BENMAA

DEVIS N°20260577
(Selon détail ci-joint)

Travaux de réfection de trottoirs-Rue de Monsieur- entre Rue des Glaises  et Gambetta-Côté PAIR

TOTAL BORDEREAU HT 49 844,78 €

TOTAL HORS BORDEREAU HT 0,00 €

TOTAL HT 49 844,78 €

T.V.A. 20,00 % 9 968,96 €

TOTAL TTC 59 813,74 €

Cette offre est valable 30
jours
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                    En application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises : des pénalités seront appliquées
sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
2012

Pénalités :



DEVIS N°20260577 du 24/02/2026

Travaux de réfection de trottoirs-Rue de Monsieur- entre Rue des Glaises  et Gambetta-Côté PAIR

Code Désignation Unité Qté P.U. Total

Travaux de Terrassement et de Revetement

3.2 Démolition de trottoirs ou chaussée_Exécution mécanique des
déblais  prof 0,15 m: enlèvement d'enrobés, chargement,
transport et déchargement, droit de décharge éventuel

M2 581,000 7,50 € 4 357,50

3.14.B Réglage et compactage du fond de forme_B - Compactage
exécuté manuellement

M2 581,000 1,10 € 639,10

3.12 Déblais > 150 m3 exécutés mécaniquement & évacués aux
décharges en terrain, pour un volume supérieur à 150 m3, le
chargement& transport & le déchargement, toutes fournitures &
main d’œuvre.

T 174,000 17,50 € 3 045,00

4.2 Grave-silico calcaire 0/20_La fourniture à pied d’œuvre et la
mise en œuvre de granulats silico-calcaire 0/20, le réglage, le
compactage méthodique, toutes fournitures et main-d’œuvre.

T 290,000 41,50 € 12 035,00

5.19 Remise à niveau de tampons sur trottoirs < 60*60_Dépose
tampon de regard de visite de sect° = ou < à 60 cm * 60 cm,
démolit° du revêtement, rehausses éventuelles, repose à la côte,
calage,

U 20,000 75,00 € 1 500,00

4.21 Bordures T2_Fournit. à pied d’œuvre et pose de bordures béton,
type T2 de classe 100, sur semelle béton & solin, ensemble à
raison de 33 L de béton au mètre, dosé à 350 kg de ciment

ML 363,000 19,50 € 7 078,50

4.24 Bordures P1 de classe 100_Fournit. à pied d’œuvre & pose,sur
semelle en béton & solin, l’ensemble à raison de 33L de béton au
m, dosé à 350kg de ciment, l’exécution joints dosé à 500kg de
ciment

ML 51,000 15,38 € 784,38

4.41.B B - Qté s supérieures à 50T & inférieures ou égales à
150T_Fourniture & la mise en œuvre de béton bitumineux 0/10
rouge, coloré par pigment dans la masse sur une épaisseur de
0.05 m après compactage

T 72,000 179,78 € 12 943,80

4.49 Plus value aux prix N° 4.39 à 4.48 pour mise en œuvre manuelle
d'enrobés

T 72,000 20,00 € 1 440,00

4.8 Dallage en béton_Mise en œuvre de béton, sur 0,15 m d’épaiss.
moy. incorporat° de fibres de polypropylène, adjonction d’un
entraîneur d’air (0,04 % du poids de ciment)

M3 23,000 150,50 € 3 461,50

7.2.C C - Mise à disposition de 4 ouvriers qualifiés pour une journée
de 8 h de travail les jours ouvrés.

J 2,000 1 280,00 € 2 560,00

Total H.T. Brut 49 844,78
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                    En application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises : des pénalités seront appliquées
sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
2012

Pénalités :



Ville de Brunoy

Place de la Mairie
91800 BRUNOY

WISSOUS le 24/02/2026

Chantier N° S23701

Client N° : CS1841

Conducteur : HANA BENMAA

DEVIS N°20260578
(Selon détail ci-joint)

Travaux de réfection de trottoirs-Rue de Monsieur- entre Rue des Glaises  et Gambetta-Côté IMPAIR
( Brunoy)

TOTAL BORDEREAU HT 45 846,93 €

TOTAL HORS BORDEREAU HT 0,00 €

TOTAL HT 45 846,93 €

T.V.A. 20,00 % 9 169,39 €

TOTAL TTC 55 016,32 €

Cette offre est valable 30
jours
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                    En application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises : des pénalités seront appliquées
sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
2012

Pénalités :



DEVIS N°20260578 du 24/02/2026

Travaux de réfection de trottoirs-Rue de Monsieur- entre Rue des Glaises  et Gambetta-Côté IMPAIR( Brunoy)

Code Désignation Unité Qté P.U. Total

Travaux de Terrassement et de Revetement

3.2 Démolition de trottoirs ou chaussée_Exécution mécanique des
déblais  prof 0,15 m: enlèvement d'enrobés, chargement,
transport et déchargement, droit de décharge éventuel

M2 615,000 7,50 € 4 612,50

3.14.B Réglage et compactage du fond de forme_B - Compactage
exécuté manuellement

M2 615,000 1,10 € 676,50

3.12 Déblais > 150 m3 exécutés mécaniquement & évacués aux
décharges en terrain, pour un volume supérieur à 150 m3, le
chargement& transport & le déchargement, toutes fournitures &
main d’œuvre.

T 184,000 17,50 € 3 220,00

4.2 Grave-silico calcaire 0/20_La fourniture à pied d’œuvre et la
mise en œuvre de granulats silico-calcaire 0/20, le réglage, le
compactage méthodique, toutes fournitures et main-d’œuvre.

T 308,000 41,50 € 12 782,00

5.19 Remise à niveau de tampons sur trottoirs < 60*60_Dépose
tampon de regard de visite de sect° = ou < à 60 cm * 60 cm,
démolit° du revêtement, rehausses éventuelles, repose à la côte,
calage,

U 20,000 75,00 € 1 500,00

4.21 Bordures T2_Fournit. à pied d’œuvre et pose de bordures béton,
type T2 de classe 100, sur semelle béton & solin, ensemble à
raison de 33 L de béton au mètre, dosé à 350 kg de ciment

ML 373,000 19,50 € 7 273,50

4.39.B B - Qté s > à 50T & <  ou égales à 150T_Fourniture & la mise
en œuvre de béton bitumineux 0/06 porphyre noir sur épaiss. de
0.04 m après compactage,YC toutes fournitures & main
d’œuvre.

T 85,000 135,56 € 11 522,43

4.49 Plus value aux prix N° 4.39 à 4.48 pour mise en œuvre manuelle
d'enrobés

T 85,000 20,00 € 1 700,00

7.2.C C - Mise à disposition de 4 ouvriers qualifiés pour une journée
de 8 h de travail les jours ouvrés.

J 2,000 1 280,00 € 2 560,00

Total H.T. Brut 45 846,93
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                    En application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises : des pénalités seront appliquées
sur les sommes dues dès que leur règlement interviendra après la date de paiement figurant su la facture. Ces pénalités seront calculées par application d'un
taux égal à 1,5 fois le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date de paiement prévue.
Le retard de paiement entrainera de plein droit des frais de recouvrement au titre de l'indemnité forfaitaire de 40€ selon le décret n°2012-1115 du 02 Octobre
2012

Pénalités :
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